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Maroc : une catastrophe 
naturelle aggravée 

par l’incurie et la misère
En dix secondes, le tremblement de terre qui a 

secoué le Haut Atlas a plongé des dizaines de mil-
liers de Marocains dans le drame et changé leur 
vie à jamais. Avec plus de 2 100 morts, des milliers 
de maisons écroulées et des dizaines de villages 
entièrement détruits, beaucoup ont tout perdu et 
se retrouvent littéralement sans rien.

La plupart des victimes comptent parmi les 
pauvres, parce que ce ne sont pas les palais de 
la monarchie ni les paradis pour touristes qui 
se sont eff ondrés. Ce sont les maisons et les vil-
lages construits en pisé, parfois accrochés à fl anc 
de montagne. Et eux n’avaient aucune chance de 
résister au séisme !

Même à Marrakech, ce ne sont pas les quar-
tiers riches qui ont connu les destructions impor-
tantes. Les riads de Strauss-Kahn ou de Ber-
nard-Henri Lévy n’ont 
pas été touchés, ce sont 
les immeubles les plus 
vétustes de la Médina 
qui se sont écroulés.

Et comme toujours, 
les plus pauvres, sur-
tout dans les régions les 
plus reculées, se sont 
retrouvés abandon-
nés avec leurs morts et 
leurs parents enseve-
lis. Deux jours durant, 
ils étaient bien sou-
vent seuls à déblayer 
les gravats à mains 
nues pour retrouver 
des survivants. Encore 
aujourd’hui, beaucoup restent dans une détresse 
absolue, à dormir à même le sol avec une couver-
ture pour seule protection, sans eau, sans nourri-
ture et sans interlocuteur offi  ciel.

Et le destin, invoqué par certains, a bon dos ! Le 
risque sismique et la fragilité des maisons étaient 
connus. Le tremblement de terre d’Al Hoceïma 
en 2004 avait déjà fait 600 morts dans la région 
du Rif. Il y a 60  ans, celui d’Agadir en avait fait 
12 000…

Mais le roi, qui possède un splendide hôtel par-
ticulier de 1 600 mètres carrés sur le Champ-de-
Mars, au pied de la tour Eiff el, est sans doute plus 
intéressé par l’évolution de l’immobilier parisien 
que par un plan de prévention et de sécurisation 
des villages, des maisons et des infrastructures…

Exactement comme lors du séisme qui a frappé 
la Turquie, en février 2023, causant plus de 50 000 
morts et celui de janvier 2010 en Haïti –  250 000 
morts  –, la population est non seulement victime 
d’une catastrophe naturelle, mais aussi et surtout 
de la misère et du sous-développement.

Aujourd’hui, tous les chefs de gouvernement 
font assaut de bons sentiments pour venir en 
aide aux Marocains : la France, les États-Unis, le 

Qatar, le Royaume-Uni, l’Espagne, Israël… Cet 
œcuménisme humanitaire est d’une hypocrisie 
sans nom ! L’Algérie a de son côté proposé son 
aide au « peuple frère marocain » alors qu’hier le 
président algérien et Mohamed VI s’invectivaient 
et brandissaient un nationalisme agressif visant 
à creuser un sentiment de haine entre Algériens 
et Marocains. Mais pas plus aujourd’hui qu’hier 
Tebboune ne s’intéresse au sort des paysans 
marocains !

Mais la pire hypocrisie est du côté de Macron. 
Il ne veut pas rater l’occasion de se montrer géné-
reux, mais il refuse toujours d’accorder plus de 
visas pour les Marocains qui veulent venir ici ! 
La France fait partie des grandes puissances qui 
maintiennent les travailleurs marocains dans la 
misère.

Même s’il y a de la fri-
ture sur la ligne entre 
Macron et le roi du 
Maroc parce que ce der-
nier a ordonné le pira-
tage du téléphone de son 
homologue, la France 
est, depuis l’indépen-
dance, un soutien de la 
monarchie. Et le grand 
patronat français s’ac-
commode parfaitement 
de la dictature et de la 
répression politique et 
syndicale féroce que 
fait régner Mohamed VI 
pour exploiter les tra-
vailleurs au maximum.

Alors, il faut prendre tout le tapage fait autour 
de l’aide internationale pour ce qu’il est : du 
cinéma !

L’exemple d’Haïti ou de la Turquie montre 
d’ailleurs qu’il y a un fossé entre les promesses 
d’aide et ce qui parvient réellement sur le terrain. 
La seule aide qui n’échappera pas aux victimes et 
qui répondra réellement à leurs besoins viendra 
de la solidarité entre travailleurs.

Celle-ci s’est mise spontanément en place, au 
Maroc, au travers des réseaux familiaux ou asso-
ciatifs, où elle a souvent devancé la présence gou-
vernementale. Elle s’organise aussi, ici, à l’initia-
tive des travailleurs d’origine marocaine, et c’est 
tant mieux, parce qu’elle donnera du courage 
aux sinistrés pour surmonter cette catastrophe 
et reconstruire.

Mais pour reconstruire sur du solide, il fau-
dra bâtir une société dans laquelle les exploités 
puissent jouir des richesses qu’ils créent. Dans 
ce but, il faudra s’unir pour renverser tous les 
régimes au service exclusif de la grande bour-
geoisie, les monarchies répressives comme les 
soi-disant démocraties occidentales !

Nathalie Arthaud

Amizmiz, le 9 septembre 2023.
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Inflation : les voleurs 
à la rescousse 
de leurs victimes ?
Une des causes principales de l’inflation est 
l’accroissement considérable des marges 
des grands groupes. Pourtant, on voit leurs 
dirigeants parader dans les médias pour 
jouer aux sauveurs des consommateurs.

« C’est notre rôle d’ac-
compagner les Français et 
on a renforcé les actions an-
ti-inf lation » affirmait très 
récemment le PDG de Sys-
tème U. Comme si la poi-
gnée de groupes qui domine 
la grande distribution en 
France n’avait pas profité 
de l’inf lation en augmen-
tant très fortement les prix 
des marques distributeur, 
justement cel les sur les-
quels les consommateurs se 
sont rabattus parce qu’elles 
étaient relativement moins 
chères.

Le même jour, Patrick 
Pouyanné, PDG de Total , 
jouait au protecteur des 
automobilistes en annon-
çant que son groupe main-
tiendrait des prix de vente 
des carburants inférieurs 
à 2 euros au-delà du 31 dé-
cembre. Comme si Total ne 
faisait pas des marges fara-
mineuses sur la vente des 
carburants.

E n  r é a l i t é ,  d a n s  l a 

plupar t des sec teurs de 
l’économie quelques grands 
groupes se partagent le mar-
ché et peuvent s’entendre 
pour mener une politique 
commune de prix élevés qui 
leur apporte des bénéfices 
exceptionnels. La fameuse 
« concurrence libre et non 
faussée » n’existe pas dans 
ces secteurs dominés par 
ce type d’entente. Ce qu’on 
appelle « prix de marché », 
ce sont des prix de mono-
pole imposés par ces trusts 
à toute la société.

Le mi nistre de l ’Éco -
nomie Bruno Le Maire a 
applaudi à la dernière an-
nonce de Pouyanné. Cela 
montre que le gouverne-
ment est totalement com-
plice des trusts. Seul les tra-
vailleurs, à commencer par 
ceux qui sont exploités par 
ces grands groupes, pour-
raient faire vraiment la lu-
mière sur leur parasitisme.

Pierre Royan

Travailleurs sans papiers :
régularisation sans condition !
Une trentaine de parlementaires de nuances 
diverses, macronistes, centristes, écologistes, 
PS et PCF, ont signé mardi 12 septembre 
une tribune pour la régularisation de 
certains travailleurs sans papiers.

Des centaines de mi l-
liers de sans-papiers sont 
employés dans le bâtiment, 
la restauration, le soin à la 
personne, des secteurs qui 
ne pourraient pas fonction-
ner sans eux. Le texte dé-
crit leurs difficultés, les bas 
salaires, l’obligation d’être 
invisible, la crainte de la 
police, etc. Il souligne éga-
lement que de nombreux 
autres, présents sur le ter-
ritoire, ne demanderaient 
qu’à être embauchés et dé-
nonce l’interdiction de tra-
vailler imposée aux deman-
deurs d’asile. De plus, les 
lois actuelles et le manque 
de personnel dans les admi-
nistrations fabriquent des 
sans-papiers en ne renouve-
lant pas les permis de tra-
vailleurs qui sont là depuis 
des années.

Év idemment, tous les 
travail leurs sans papiers 
devraient être régularisés, 
i m méd iatement et sans 
condition. C’est une néces-
sité pour eux et pour toute 

la classe ouvrière, pour la 
défense de son unité et de 
sa dignité. Heureusement, 
les sans-papiers n’ont pas 
attendu la bienveillance de 
trente parlementaires pour 
exiger leurs droits. Pourtant 
il n’est même pas certain que 
cette tribune les aide dans ce 
combat tant elle est pleine de 
calculs politiciens.

D’abord le texte limite la 
régularisation aux secteurs 
dits en tension, c’est-à-dire 
à ceux où les salaires sont 
bas, les conditions de travail 
dures et la précarité géné-
ralisée. Le projet se borne à 
proposer de purger le mar-
ché du travail de situations 
tellement absurdes qu’elles 
en deviennent contre-pro-
ductives pour les exploiteurs 
eux-mêmes. C’est tellement 
vrai que Véran, le porte-pa-
role du gouvernement, l’a 
aussitôt approuvé.

Ensuite, i l s’agit d’une 
ouverture du PS, du PCF et 
d’EELV à l’usage de Macron. 
Ce dernier, à la recherche 

d’une majorité, ne dédaigne-
rait pas le soutien des dépu-
tés et sénateurs de gauche. 
Or le gouvernement doit pro-
poser prochainement une 
loi sur l’immigration suppo-
sée contenir un volet régu-
larisation. La tribune offre 
par avance une caution à ce 
volet sans se prononcer sur 
l’autre, qui comprend un at-
tirail de mesures policières 
et xénophobes rédigé pour 
complaire àl’extrême droite.

Enfin, le texte, que la 
France Insoumise a refusé 
de signer car selon elle trop 
limité, permet d’enfoncer un 
coin entre ce parti et ses al-
liés-concurrents de gauche. 
À cette occasion le trio PS-
EELV-PCF apparaît comme 
raisonnable et capable d’ob-
tenir des avancées alors que 
LFI passe pour maximaliste 
et inutile. 

Au-delà de ces minables 
tribulations politiciennes, 
il reste que les millions de 
travailleurs qui émigrent à 
la recherche d’une vie meil-
leure doivent être accueillis 
comme des frères par ceux 
qui sont déjà là et avoir les 
mêmes droits, dans tous les 
domaines.

Paul Galois

À la Fête de L’Humanité
Lutte ouvrière aura un stand à la Fête de L’Huma-

nité, qui se déroulera les 15, 16 et 17 septembre, sur 
la Base 217 du Plessis-Pâté, près de Brétigny-sur-Orge 
da ns l ’E sson ne. Not re sta nd sera sit ué place 
Agnès-Varda, côté rue Frida-Kahlo.

Fêtes régionales de Lutte ouvrière
Montbéliard
Samedi 16 septembre 
à partir de 16 h
La Roselière 
place du Champ-de-foire

Lyon
Samedi 23 septembre 
à partir de 17 h
Dimanche 24 
de 11 h 30 à 19 h
Espace Mosaïque 
à Saint-Priest
Avec Nathalie Arthaud

Bourges
Samedi 30 septembre
 de 14 h à minuit
Restaurant Les Rives d’Auron
(près de la Médiathèque)

Lille
Samedi 30 septembre 
de 15 h à minuit
Cousinerie, rue Carpeaux
à Villeneuve-d’Ascq
Avec Nathalie Arthaud

Toulouse
Samedi 30 septembre 
de 18 h à minuit - Dimanche 
1er octobre de 11 h à 18 h
Salle des fêtes 
de Ramonville-Saint-Agne

Avec Jean-Pierre Mercier

• Débats : « Devant les me-
naces de guerre générali-
sée, face à la propagande 
guerrière du gouverne-
ment et face aux illusions 
pacifistes, quelle politique 
pour les travailleurs ? ». 
Ve n d r e d i  à  1 9   h   3 0 , 
samedi à 16 h 30 et à 
19 h (celui-ci avec la par-
t icipat ion de Nathal ie 

Arthaud), dimanche à 
12 h et à 14 h 30.

• Expos i t ions   :  l e  c ap i -
ta l i sme et la g uer re ; 
Trotsky et le trotskysme.

• Librairie : publications de 
LO, ouvrages sur le mou-
vement ouvrier neufs ou 
d’occasion.
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Préparati fs de guerre : bruits 
de bottes et illusions pacifistes

Armement nucléaire :
dissuasion, propagande et barbarie
Dans la surenchère des budgets militaires actuels, 
la politique nucléaire française n’est pas en reste 
puisqu’il s’agit d’augmenter son budget de 13 %, 
au minimum, pour la période 2024-2030.

Les crédits militaires ab-
sorbés par le nucléaire au-
ront ainsi presque doublé, 
passant de 3,5  mi l l iards 
en 2009 à 5,6 milliards en 
2023, pour atteindre plus 
de 7 milliards d’euros d’ici 
l a  f i n  du q u i nq ue n n at 
de Macron. Au nom de la 
paix dans le monde, bien 
sûr, les armes nucléaires 
sont donc développées de 
plus en plus, comme si ces 
armes dites « dissuasives » 

pouvaient empêcher les 
guerres. Faut-i l rappeler 
q ue les prem ier s et  les 
seuls à avoir utilisé l’arme 
nucléaire sont les États-
unis, cette fameuse grande 
démocratie protectrice de 
la liberté dans le monde ?

P a r  a i l l e u r s ,  l e  non 
r ecou r s  au x a r mes nu-
cléaires n’a jamais empê-
ché les confl its, y compris 
entre des pays sans arme 
nucléaire et d’autres qui 

la détiennent, comme lors 
de la guerre de K ippour 
opposant l’Égypte, la Syrie 
et d’autres États arabes à 
Israël en 1973, ou encore 
de la guerre des Malouines 
e nt r e  l ’A r ge nt i ne  e t  l a 
Grande-Bretagne en 1982.

Un mensonge a été lar-
ge me nt  d i f f u s é  au pr è s 
des populations d’Europe 
de l’Ouest selon lequel le 
monde serait en paix de-
puis 1945. En réal ité, les 
confl its militaires n’ont ja-
mais cessé, au point d’avoir 
fa it plus de 50  m i l l ions 
de v ic t i mes par le bia is 
d’armes dites « convention-

nelles » depuis cette date !
Dès lors, personne ne 

peut prétendre sérieuse-
ment qu’une technologie, 
nucléaire ou « convention-
nelle », représente un salut, 
ni même un simple répit, 
face au chaos dans lequel 
nous précipitent les diri-
geants du monde actuel . 
Sinon c’est croire que les 
gouvernants de ce monde 
peuvent faire passer l’inté-
rêt des populations avant 
l ’ intérêt des fauteurs de 
guerre, des capitalistes et 
de leurs profi ts. Croire au 
Père Noël est plus réaliste.

Marlène Stanis

Afrique : dehors les troupes françaises !
Dans sa lettre du 7 sep-

tembre aux partis pol i-
tiques, Macron promet un 
débat parlementaire sur 
la présence de la France 
en Afrique dès l’automne. 
Mais ce n’est ni au gouver-
nement, ni aux parlemen-
taires français de décider 
du sort des populations 
africaines !

M a c r o n  s e  r é j o u i t 
qu’après leur rencontre 
à Saint-Denis « l’échange 
sur l’Afrique a permis de 
revenir sur la situation 
dans plusieurs pays, en 

particulier au Sahel , de 
présenter le nouveau par-
tenariat avec ce continent 
[sic] », et ajoute : « Le prin-
cipe d’un débat parlemen-
taire [à ce sujet] a été acté ». 
Ni lui ni même aucun des 
dirigeants politiques dési-
reux de se démarquer sur 
d’autres sujets, ne montre 
de désaccord sur la pré-
sence actuelle de troupes 
françaises en Afrique et, 
plus largement, sur la po-
litique impérialiste de la 
France au Niger, au Gabon 
ou ailleurs. Macron peut 

donc jouer au grand dé-
mocrate en leur proposant 
une discussion parlemen-
taire à ce sujet !

Jusqu’à présent et à de 
rares except ions histo -
riques près, les parlemen-
taires français n’ont fait 
qu’approuver toutes les 
basses œuvres, les putschs 
et les pillages opérés par 
la France en Afrique, et ce 
quelle que soit la couleur 
de la présidence de la Répu-
blique. Aujourd’hui, les re-
présentants des partis po-
litiques en France veulent 

se montrer responsables 
à l’égard de leur bourgeoi-
sie, faisant comme s’il était 
normal de décider de la vie 
des populations, et de les 
soumettre aux intérêts du 
capitalisme français.

Su r la présence des 
troupes impérialistes chez 
elles, les populations ni-
gér ienne, gabonaise et 
des autres pays d’Afrique 
concernés ont déjà donné 
leur avis, et il n’y a rien à y 
ajouter : dehors les troupes 
françaises !

M. S.

Les risques d’une escalade guerrière et 
d’un embrasement général ont de quoi 
susciter bien des inquiétudes. Les puissances 
impérialistes, dont la France, continuent d’armer 
l’Ukraine et de se servir de sa population 
comme chair à canon contre la Russie. 

Les tensions s’aggravent 
dans le monde du fait de la 
concurrence et de la com-
pétition entre grandes puis-
sa nces .  Ma n i fes tement , 
les dirigeants des grandes 
puissances se préparent à 
la guerre. Ne serait-ce que 
la croissance exponentielle 
des budgets militaires et la 
répétition de manœuvres 
militaires spectaculaires le 
démontrent.

Face à cela, en France, les 
dirigeants de gauche n’ont 
rien à dire sinon alimenter 
l’illusion que la paix pour-
rait venir d’en haut. Début 
juillet, Fabien Roussel du 
PCF demandait à Macron de 
« faire grandir la pression po-
litique et diplomatique en fa-
veur d’une solution rapide au 
confl it en Ukraine ». Jean-Luc 
Mélenchon écrivait quant 
à lui, le 19 août : « La Rus-
sie doit sortir d’Ukraine sans 
conditions. Et, dans ce cadre 
chacun des deux pays doit 
avoir ses garanties de sécuri-
té pour la suite. » Ces propos 
reviennent à demander à la 
diplomatie internationale et 
à des gouvernements au ser-
vice des capitalistes comme 
celui de Macron de se soucier 
de protéger les populations 
de la guerre.

Pourtant, comment ne pas 
voir, dans toutes les guerres 
actuelles, la politique des 

pays impérialistes et la pré-
occupation de protéger, non 
la paix, mais leurs profi ts, le 
pillage des richesses, l’accès 
au pétrole, au gaz, etc.

Se battre pour la paix 
impliquerait au moins de 
désigner les vrais fauteurs 
de guerre et le système ca-
pitaliste qui engendre les 
conf lits. Et de commencer 
par accuser la bourgeoi-
sie française, son État, son 
passé colonial, son présent 
d’exploitation, ses troupes 
stationnées un peu partout 
dans le monde, sa position 
de marchand d’armes, les 

473 milliards pour l’armée 
passés comme une lettre à la 
poste au Parlement.

D’après le responsable 
du PCF Patrick Le Hyaric, 
la Fête de L’Humanité « va 
être un lieu unique de l’exi-
gence populaire de la paix 
mondiale et du désarme-
ment. » Mais si l’exigence 
populaire est bien la paix, 
à qui doit-elle s’adresser ? 
Ce discours revient à pla-
cer ses espoirs dans les gou-
vernements, l’ONU, Macron, 
Biden et la pression que les 
peuples pourraient pacifi-
quement exercer sur eux. 
C’est passer sur le fait que 
la guerre est, à un moment 
ou un autre, inévitable dans 
le système capitaliste, que 
c’est une conséquence inévi-
table, dans certaines condi-
tions, de la course au profi t 

et que la crise économique 
est en train d’accélérer cette 
évolution.

Il faut au contraire affi  r-
mer que la lutte contre la 
guerre est inséparable de 
la lutte pour se débarrasser 
du capitalisme, c’est-à-dire 
de la lutte révolutionnaire. 
Ne pas le faire, c’est poser 
un bandeau sur les yeux des 

travailleurs et leur attacher 
les mains. C’est, fi nalement, 
comme l’histoire l’a mon-
tré par deux fois, lors des 
précédentes guerres mon-
diales, se préparer à trahir 
leur camp et à soutenir son 
propre impérialisme, dès 
que les host i l ités seront 
déclenchées.

Charles Legoda

Navires canadien, japonais et américain 
en mer de Chine en septembre.
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Lett re de Macron : la cohésion... du monde politicien

Barbouze : au service 
(secret) de LVMH
L’ex-dirigeant du renseignement intérieur (DCRI 
devenu DGSI), Bernard Squarcini, va être jugé 
par le tribunal de Paris, principalement pour 
avoir aidé illégalement Bernard Arnault, patron 
multimilliardaire du groupe de luxe LVMH.

Il est accusé, entre autres, 
alors qu’il dirigeait la DCRI, 
d’avoir mobilisé i l légale-
ment en 2008 pas moins 
d’une dizaine d’agents se-
crets pour retrouver qui fai-
sait chanter Arnault. Ayant 
été écarté de la DCRI en 
2012 par le président Hol-
lande, qui le trouvait trop 
proche de Sarkozy, il a alors 
créé une agence qui travail-
lait principalement pour… 
LVMH.

Deux magistrates fi nan-
cières lui reprochent d’être 
alors parti de la DCRI avec 
presq ue 400  docu ments 
classés « confidentiel dé-
fense », dont une partie a été 
retrouvée dans son bureau 
à… LVMH. Elles l’accusent 
aussi d’avoir utilisé son ré-
seau de connaissances au 
sein de la police pour ob-
tenir des renseignements 
sur une plainte déposée par 
le groupe Hermès contre 
LVMH. Squarcini se serait 
procuré des informations 
de la même manière sur le 
journal Fakir et son fonda-
teur, François Ruffin, ac-
tuellement député LFI, qui 
réalisaient alors un docu-
mentaire sur Arnault.

C e t t e  a f f a i r e  e s t 

révélatrice des relations fu-
sionnelles entre l’appareil 
d’État et les dirigeants des 
grands groupes capitalistes. 
D’ai l leurs, Squarcini ne 
sera pas le seul sur le banc 
des accusés puisque figu-
reront aussi un préfet, des 
responsables de la police, 
un magistrat, etc.

Et surtout, LVMH n’est 
pas le seul trust à utiliser 
ces pratiques et à recycler 
des hommes issus de l’ap-
pareil d’État. Ikea France a 
été condamné en 2021 pour 
avoir fl iqué ses salariés en 
ayant recours à une société 
fondée par un ancien diri-
geant des renseignements 
généraux, qui avait accès 
aux informations d’un fi-
chier central de la police, 
supposé confi dentiel.

Squarcini f inira peut-
être en pr ison, mais les 
principaux responsables de 
cette aff aire, les dirigeants 
de LVMH, ne seront pas in-
quiétés. Ils ont en effet si-
gné en 2021 un accord avec 
le tribunal de Paris qui a 
abandonné toute poursuite 
cont re eu x en éc ha n ge 
d’une amende de dix mil-
lions d’euros : une paille !

A. L.

Restos du Cœur : les pièces 
jaunes de Bernard Arnault

Suite à l’appel à l’aide 
des Restaurants du Cœur, 
Bernard Arnault, l’homme 
le plus riche du monde, a 
versé une aide de 10 mil-
lions d’euros : une goutte 
d’eau dans l’océan de sa 
fortune !

Cela représente en ef-
fet 0,005 % de sa richesse. 
C’est aussi vingt fois moins 
que ce qu’il a donné pour 
la reconstruct ion de la 

cathédrale Notre-Dame. 
Cela ne l’a pas empêché 
de faire étalage de ce don 
dans les médias, car leur 
charité n’a de sens que si 
elle est connue de tous !

Une part ie des jour-
nalistes a tenu à signaler 
que ce don n’al lait pas 
être défi scalisé. Pour une 
fois… En eff et, la Cour des 
comptes a épinglé  Arnault 
p o u r  l e s  r é d u c t i o n s 

d’impôts obtenues grâce 
aux dons de sa fondation 
Louis Vuitton, représen-
tant plus de 518 millions 
d’euros sur onze années !

Clou de cette opération 
de communication, Arnault 
a envoyé deux de ses fils 
aux Restaurants du Cœur 
pour signer le chèque : 
il faut croire que le stylo 
était très lourd ! La cérémo-
nie s’est tenue en grande 
pompe, devant 40 caméras 
de télévision, en compagnie 
de la ministre des Solidari-
tés et des familles, Aurore 
Bergé.

Cette dernière a remer-
cié le généreux donateur 
et sa famille « pour leur 
soutien exceptionnel » et a 
fustigé ceux qui osent pen-
ser que 10 millions, c’est 
peu pour un coup de pub 
de cette ampleur.

Arnaud Louvet

Jeudi 7 septembre, le gouvernement a 
envoyé un bilan de six pages à tous les partis 
politiques qui avaient participé au show de 
Macron le 30 août à Saint-Denis. La lettre 
souligne, comme il était prévisible, leur union 
sacrée, à tous, contre les travailleurs.

Ce courrier, comme la 
rencontre à Saint-Denis ou 
la deuxième réunion pro-
mise pour l’automne, fait 
partie de la mascarade ha-
bituelle. Chacun y joue sa 
partition. Macron cherche 
à se donner des allures de 
rassembleur, voire à s’as-
surer un soutien politique 

et parlementaire en vue de 
prochaines attaques antiou-
vrières. La lettre multiplie 
les formules du type  « les 
participants se sont retrou-
vés autour de… » à propos 
de la guerre en Ukraine, de 
la pol it ique impérial iste 
de la France en Afrique et 
d’autres sujets. Aux futures 

lois sur l’immigration ou 
sur « la responsabilité des 
mineurs » et celle des pa-
rents, et après la surenchère 
à laquelle se livrent Macron, 
la droite et l’extrême droite 
contre les c lasses popu-
la i res , le gouvernement 
promet d’associer tous les 
partis.

Voi là qui gêne un peu 
aux entournures ceux qui 
prétendent incarner l’op-
position à Macron ! Depuis, 
de Roussel à Ciott i , tous 
n’ont de cesse de souligner 
leurs points de désaccord 
avec le gouvernement et 

de sous-entendre que leur 
présence à la prochaine 
rencontre ne serait pas au-
tomatique. Leur existence 
dépend en eff et de leur capa-
cité à mettre en avant leurs 
prétendues diff érences.

La manœuvre de Macron 
et de tous ceux qui rêvent de 
prendre sa place est, dans 
le fond, destinée à la popu-
lation. Il s’agit de lui faire 
croire qu’il existerait des 
intérêts communs entre tra-
vailleurs et capitalistes, des 
intérêts derrière lesquels 
el le devrait se ranger au 
nom de la « cohésion de la 

nation », pour mieux sacri-
fier salaires, coût de la vie 
ou encore services utiles à la 
population. Ce front uni des 
politiques, présenté avec le 
glamour des concertations 
et des travaux parlemen-
taires communs, est bien 
révélateur.

Mais les travailleurs se 
souviennent de la politique 
gouvernementale pendant 
le Covid ou de la récente at-
taque contre les retraites. Ce 
jeu de dupes à paillettes ne 
concerne donc bien que le 
monde politicien.

Marlène Stanis

Pendant la réunion du 30 août à Saint-Denis.
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Rentrée scolaire : la dégradation continue

Abaya :
une mesure dictée 
par l’extrême droite
Le 7 septembre, le Conseil d’État a approuvé 
l’interdiction de l’abaya à l’école prise par Gabriel 
Attal, le ministre de l’Éducation nationale.

I l  es t  fac i le  de com-
prendre la réaction d’élèves 
originaires du Maghreb et 
du Moyen-Orient, dont la 
quasi-totalité ne porte d’ail-
leurs pas un tel vêtement, 
face à l’arrogance d’un gou-
vernement, relayé mainte-
nant par les juges. 

Il est vrai que le port de 
l’abaya est pour beaucoup 
une façon de relayer les pré-
jugés religieux. Mais tout le 
monde comprend que cette 
mesure du gouvernement 
français n’a rien à voir avec 
la défense de la liberté des 
femmes, alors qu’il est à tu 
et à toi avec des dictateurs 
moyenâgeux qui utilisent 

tous les moyens pour étouf-
fer leurs révoltes à travers 
le monde. Quant aux argu-
ments sur la laïcité et la Ré-
publique qui seraient sur 
le point de s’écrouler sous 
le poids de l’islam, i ls ne 
cachent que la xénophobie et 
le racisme dignes des Ciotti 
et des Le Pen. 

Disserter sur la longueur 
des jupes des filles est plus 
facile que de donner à l’édu-
cation les moyens néces-
saires, et d’établir des ser-
vices de proximité dans les 
quartiers où ils ont quasi-
ment disparu. 

Jean Sanday

Collège et écoles de Bagnolet :
2000 élèves sans infirmière
Le jour de la rentrée, au collège Travail 
Langevin de Bagnolet comme dans d’autres 
établissements, les problèmes réels ont pris le 
dessus sur la propagande gouvernementale. 
Des enseignants, surveillants, CPE ont décidé 
de ne pas les subir une année de plus.

On peut citer l’absence 
d’infirmière, responsable 
de 2 000 élèves, collège et 
écoles de secteur confon-
dus, l’absence d’assistante 
sociale, le manque d’AESH 
et l’état du bâtiment dont, 
comme un symbole, une 
ma rc he s ’es t  e f fond rée 
sous le poids d’un élève à la 
pré-rentrée.

Mercredi 6  septembre, 
au démarrage des cours, 

les enseignants ont voté un 
droit de retrait jusqu’au 
vendredi, décidant de le 
reconduire même s’il leur 
était refusé, jugeant que si 
le danger n’était pas immi-
nent, i l était permanent. 
Ils ont contacté les parents 
d’élèves du collège et sont 
allés devant les écoles. Une 
quarantaine de parents sont 
venus discuter lors d’une 
première réunion, certains 

en colère de ne pas avoir été 
tenus au courant par les ad-
ministrations de l’absence 
d’infirmière depuis un an 
déjà. Les jeudi et vendredi, 
entre dix et vingt parents 
sont venus bloquer symbo-
liquement l’établissement 
et certains n’ont pas man-
qué de prendre à partie les 
administrateurs et élus, 
sur le manque de transpa-
rence quant aux conditions 
réelles dans lesquelles leurs 
enfants étudient.

Les arguments du rec-
torat et du département 
chargé de l’entretien des 
locaux ont consisté à faire 
état de leur i ncapacité : 
l’argent manquerait, et les 
infirmières ne postulent pas 
pour un poste mal payé.

Depuis, les salariés ont 
repris le travai l mais les 
liens créés persistent. Avec 
des parents, les enseignants 
sont retournés discuter au 
forum des associations de la 
ville en vue de se réunir à 
plus nombreux et de mani-
fester dans la ville.

Correspondant LO

Collège Bécanne – Toulouse :
plus d’élèves, mais pas plus d’adultes

Jeudi 7 septembre, des 
enseignants et des em-
ployés du col lège Mau-
rice-Bécanne se sont ras-
semblés avec des parents 
d’élèves pour réclamer des 
moyens. Ce collège classé 
réseau d’éducation priori-
taire (REP) voit les effec-
tifs des élèves grossir : de 

340 en 2019 à 410 actuel-
lement, mais le nombre 
d’assistants d’éducation 
reste le même, i l  n’y a 
qu’une seule conseillère 
pr i nc ipa le d’éducat ion 
(CPE) et pas de principal 
adjoint.

La mobilisation a for-
cé le rectorat à recevoir le 

personnel et les parents 
d’élèves. Mais, comme cela 
a été dit lors du rassem-
blement, recevoir et écou-
ter, c’est une chose, et le 
rectorat l’a déjà fait. Mais 
accorder les moyens est 
autre chose, et ce n’est pas 
encore gagné.

Correspondant LO

Manifestation devant un collège de la métropole nantaise.

« Il y aura un enseignant devant chaque élève », 
fanfaronnait le ministre de l’Éducation nationale 
Gabriel Attal fin août. Une enquête faite auprès des 
enseignants par le SNES-FSU, principal syndicat 
dans les collèges et lycées, remet les pendules à 
l’heure. Huit jours après la rentrée, il manquait au 
moins un professeur dans 48 % des établissements.

Le jour de la rentrée, 
c o m me  c h a q u e  a n né e , 
les choses étaient encore 
pires. Il manquait parfois 
trois, quatre ou cinq ensei-
gnants. Les trous ont par-
fois été comblés au fil de la 
semaine par l’arrivée de 
contractuels, mais en par-
tie seulement, et pas dans 

toutes les disciplines. Dans 
certaines matières, comme 
les mathématiques, les can-
didats ne se bousculent pas 
pour un emploi précaire et 
mal rémunéré. La situation 
est à l’avenant pour le per-
sonnel non enseignant. Les 
infirmières, les assistantes 
socia les , les A ESH pour 

s’occuper des enfants en si-
tuation de handicap ne sont 
pas là non plus.

Dans le primaire, la si-
tuation n’est pas meilleure. 
Des classes restent sans en-
seignant, et là aussi les AESH 
ne sont pas au rendez-vous. 
Dans certaines écoles, les 
parents se sont mobilisés 
en découvrant à la rentrée 
qu’une c lasse a l lait fer-
mer. Prenant prétexte de la 
baisse démographique, qui 
devrait se poursuivre pen-
dant au moins quatre ans, 
le gouvernement a choisi 
de fermer un maximum de 

classes plutôt que d’amélio-
rer l’encadrement de élèves.

Après des années de dé-
gradation des conditions de 
travail et de quasi-blocage 
des salaires, le ministère 
se heur te aujourd’hu i à 
une pénurie d’enseignants. 
3 000  postes n’ont pas été 
p o u r v u s  au x  d e r n i e r s 
concours de recrutement, 
faute de candidats. Préten-
dant remédier à cet état 
de fait, le ministre entame 
le 13  septembre des négo-
ciations avec les syndicats 
pour « un plan global sur la 
reconnaissance du métier 
d’enseignant ». Ses propo-
sitions sont déjà connues : 
i l s’agit de demander aux 
enseignants de travail ler 
plus pour gagner un tout 
petit peu plus, par exemple 
en remplaçant au pied levé 
des col lègues absents ou, 
pour les enseignants du 

primaire, de venir dans les 
collèges essayer de remé-
dier aux lacunes des élèves 
en difficulté. Cela revient à 
dégrader encore un peu plus 
leurs conditions de travail 
et la qualité de l’enseigne-
ment donné aux élèves, et 
il n’est pas étonnant que ce 
genre de proposition ne ren-
contre pas un grand succès 
auprès des enseignants.

Rentrée après rentrée, le 
gouvernement fait le choix 
de laisser se dégrader l’Édu-
cation nationale, comme il 
laisse se dégrader les hô-
pitaux et tous les services 
publics utiles à la popula-
tion. Il réserve son argent au 
grand patronat et au budget 
militaire. Alors, cette an-
née encore, parents, ensei-
gnants et élèves devront se 
battre pour ne pas faire les 
frais de cette politique.

Daniel Mescla
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Harcèlement scolaire : Attal brasse du vent

Collège Aristide-Briand – Nantes :
classes surchargées

Depu is lu nd i 4  sep -
tembre, le personnel du 
collège Aristide-Briand à 
Nantes se mobilise pour 
protester contre les condi-
t ions de travai l déplo -
rables. Les classes sont 
surchargées, jusqu’à 31 
ou 32 élèves au lieu de 28 

selon les préconisations. 
Le rectorat a ajouté trois 
é lèves au der n ier mo -
ment et les enseignants 
demandent à ce qu’une 
solution leur soit propo-
sée dans un autre collège. 
À cela s’ajoute le manque 
de bureaux et même de 

chaises pour les assistants 
d’éducation !

Le mi nistre Gabr iel 
Attal peut bien faire de 
la démagog ie,  ce n’es t 
pas cela qui réglera le 
manque de moyens pour 
l’éducation.

Correspondant LO

Inflation masquée :
vol en rayon
Plusieurs ministres ont fait mine de hausser 
le ton contre les supermarchés car ceux-
ci dissimulent des hausses de prix.

Ce q ue ces m i n ist res 
considèrent comme problé-
matique n’est pas le racket 
des consommateurs mais le 
fait de ne pas les en infor-
mer suffisamment ! Voilà 
comment le gouvernement 
s’oppose à ce qui est du vol à 
grande échelle.

Le ministre de l’Écono-
mie et des Finances, Bruno 
Le Maire, s’est emporté sur 
Franceinfo le 7 septembre 
cont r e  l a  pr at iq ue q u i 
consiste à réduire les quanti-
tés dans un emballage sem-
blable, sans changer le prix. 
« C’est une arnaque, c’est 
scandaleux ! », a-t-i l dit… 
Mais cela fait longtemps 
que c’est une évidence pour 
bon nombre de familles ou-
vrières, apparemment plus 

habituées à compter que 
les hauts fonctionnaires de 
Bercy.

La direction de Carre-
four a réagi en annonçant 
que les produits concernés 
par cette pratique seront 
signalés dans ses magasins 
dès le 11 septembre. Peut-
être d’autres grandes en-
seignes suivront-el les le 
mouvement, si elles y voient 
une façon de protéger leurs 
parts de marché car cela 
revient à orienter les clients 
vers les marques distribu-
teurs. Les gest iculat ions 
du gouvernement comme 
celles des distributeurs sont 
de la poudre aux yeux. Et 
tout le monde le sait.

Thomas Baumer

Rénovation des zones 
commerciales : mensonges en béton
Le gouvernement lance un plan pour la 
rénovation des 1 500 zones commerciales, ces 
agglomérats de parkings, de hangars et de ronds-
points situés à l’entrée des villes moyennes. 

Le projet est naturelle-
ment enrobé de considé-
rations écologiques et ur-
banistiques, de promesses 
d’arbres et de logements 
bien isolés, de squares om-
bragés, de bibl iothèques 
rafraîchies et de riantes 
écoles.

Le problème posé n’est 
pourtant pas une question 
d’esthétique. Les centres 
commerciaux ont prospéré 
depuis plus d’un demi-siècle 
grâce à une organisation 
sociale déterminée par la 
grande distribution, la pro-
duction industrielle et mon-
dialisée des biens de consom-
mation tandis que les classes 
populaires devaient se lo-
ger de plus en plus loin des 
centres-villes, devenant des 
utilisateurs forcés de l’auto-
mobile. Les zones commer-
ciales ont ainsi pu s’organiser 

autour d’un hypermarché 
dépendant d’un géant du sec-
teur, entouré d’autres com-
merces, spécialisés dans le 
vêtement, la restauration 
ou autres. L’ensemble était 
évidemment muni de vastes 
parkings et accessible par 
un réseau routier spécial, le 
tout aimablement financé 
par les fonds publics. Qu’un 
tel entassement de hangars 
soit agréable à voir ou non, 
ce n’était de toute façon pas 
le sujet.

Mais voilà que la crise 
est là, le niveau de vie de 
la popu lat ion baisse, le 
pr i x des carburants ex-
plose, les magasins de vête-
ments ferment les uns après 
les autres , les coi f feurs 
souffrent, les restaurateurs 
attendent le client et les ri-
deaux de fer tombent dans 
les galeries commerciales. 

Auc ha n ,  Ca r refou r,  Le -
clerc et les autres seigneurs 
des centres commerciaux 
cherchent donc une solution 
pour maintenir leurs pro-
fits, ne serait-ce que dimi-
nuer leurs frais, continuer à 
attirer le chaland, voire car-
rément changer de formule.

La proposition du gou-
vernement de réaménager 
les zones com merc ia les 
tombe donc à point et, pour 
être certain que cela corres-
pondra bien à leurs besoins, 
elle se fait en collaboration 
étroite avec les responsables 
des propriétés foncières des 
grands groupes. Ils sont en 
effet parmi les principaux 
pilotes du projet et avancent 
leurs idées, qui se veulent 
plus écologiques et sociales 
les unes que les autres.

Moyennant quoi le plan 
de Macron, pour autant 
qu’il se concrétise, pourra 
encore une fois se résumer 
au graissage de la pompe à 
profit.

Paul Galois
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EALe 6 septembre, on a appris le suicide d’un 
adolescent de 15 ans à Poissy, dans la région 
parisienne, conséquence d’un harcèlement subi 
dans le lycée professionnel où il était élève.

Le ministre de l’Éduca-
tion nationale, Gabriel At-
tal, a aussitôt tenu à faire 
des déclarations sur les pré-
tendus nombreux « chan-
tiers » engagés pour lutter 
contre le harcèlement.

Quelles sont donc ces dé-
cisions prises par le gouver-
nement ? L’augmentation 
des subventions al louées 
à deux associations gérant 
les plateformes d’écoute sur 
le cyberharcèlement et le 
harcèlement à l’école, le rap-
pel à tous les chefs d’éta-
blissement du « processus » 
à suivre ainsi que la créa-
tion d’un « référent harcèle-
ment » – professeur, conseil-
ler principal d’éducation, 
infirmier… – dans chaque 
établissement. En un mot, 
du vent !

Comment qualifier au-
trement ce dispositif nom-
mé « pHARe » qui ne crée 
aucun poste supplémen-
taire et qui prétend former 
des volontaires en quelques 
jours ? Mais, surtout, des 
référents parmi les adultes 
dans les établ issements 
scolaires qui aient le temps 
d’écouter les jeunes scolari-
sés, il y en aurait si le gou-
vernement n’en avait pas ré-
duit le nombre, voire ne les 

avait pas tout simplement 
supprimés. Combien d’éta-
blissements n’ont pas d’in-
firmier ou d’infirmière, qui 
sont souvent les personnes 
auxquel les les jeunes se 
confient ? Combien d’éta-
blissements ne disposent 
pas d’un nombre de sur-
veillants suffisant alors que 
ces jeunes adultes sont plus 
proches des jeunes scolari-
sés et peuvent discuter plus 
librement avec eux ? Mais 
de telles embauches, il n’en 
est pas question.

Alors le gouvernement se 
tourne vers ce qu’il sait le 
mieux faire : « apporter des 
réponses judiciaires ». Dans 
le cas du suicide d’une autre 
jeune fille, quatre mineurs 
ont été mis en examen pour 
« harcèlement scolaire ayant 
conduit au suicide ». Si on 
peut comprendre le désar-
roi profond des parents 
d’un jeune qui vient de se 
suicider et leur souhait lé-
gitime que soient établies 
des responsabilités, la so-
lution est-elle de mettre en 
maison de correction pour 
harcèlement des jeunes de 
11 ou 12 ans, ou même de 
plus jeunes enfants car le 
harcèlement existe à l’école 
primaire ?

L e h a r cè le me nt  s co -
l a i r e  e s t  u n  p r o b l è me 
dramat iq ue, une source 
d’a ngoi sse pou r les pa-
rents et pour les jeunes. Il 

est le ref let d’une société 
où les rapports humains 
sont dominés par la vio-
lence et l’individualisme. 
Mais une chose est sûre, 

s’attaquer sérieusement au 
harcèlement n’est pas du 
tout la préoccupation du 
gouvernement.

Aline Retesse
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Maroc : les pauvres 
paient le prix fort
Le bilan du tremblement de terre survenu 
vendredi 8 septembre est tragique : 2 900 morts 
recensés mercredi 13. Des villages entiers 
sont quasiment rasés : 300 000 personnes sont 
sans logis et dans un dénuement total.

C’est aussi, et avant tout, 
le bilan de la misère et de 
l’abandon par les pouvoirs 
publics des populations vi-
vant dans cette zone.

Da n s la v i l le de Ma r-
rakech, c’est la médina (la 
« ville ancienne ») qui a été 
la plus touchée, et en parti-
culier le quartier populaire 
du Mellah. Il avait pourtant 
fait l’objet de travaux de ré-
habilitation, pour un coût de 
20 millions d’euros d’argent 
public, il y a huit ans. Mais 
ses habitants n’ont pu que 
constater que les habitations 
« réhabilitées » se sont fis-
surées et effritées comme 
les autres lors du tremble-
ment de terre. Résultat de la 
corruption et de la gabegie, 
la prétendue réhabilitation 
n’a consisté pour l’essentiel 
qu’en un coup de badigeon 
destiné à créer un joli décor 
pour les touristes.

Les villages de montagne 
des provinces d’Al Haouz, de 
Taroudant et de Chichaoua 
ont été encore plus durement 
touchés. Les maisons an-
ciennes en pierres sèches ou 
en briques de terre crue se 
sont littéralement effondrées 
sur leurs occupants. Mais, là 
encore, ce drame est avant 
tout le résultat de la pauvreté 
et de la marginalisation de 
ces régions.

Les r i sq ues de séi sme 
sont bien connus au Maroc. 
Depuis 1960, date d’un pré-
cédent tremblement de terre 
qui avait quasiment détruit 
la v i l le d’Agadir et tué le 
t iers de sa population, les 
constructions de bâtiments 
dev raient t héor iq uement 
se faire aux normes anti-
sismiques. Mais, dans ces 
vi l lages, les habitants ont 
dû se débrouiller comme ils 
pouvaient pour construire 

les habitations nécessaires, 
se contentant souvent d’ajou-
ter un nouvel étage, por -
té par une dal le de béton, 
au-dessus de la maison an-
cienne, ce qui a contribué à 
la fragiliser.

L’électricité et l’eau po-
table ont fini par être instal-
lées, dans les années 1990, 
mais la piètre qual ité des 
instal lat ions et les fu ites 
d ’e au  q u i  e n  d é c ou l e n t 
ont aussi dég radé l ’habi -
tat ancien, en altérant ses 
fondations.

Enfin, alors que la rapidité 
des secours est fondamentale 
dans ce type de catastrophe, 
ceux-ci ont été considérable-
ment ralentis par le manque 
de routes et l’état déplorable 
de celles qui existent.

Finalement, comme d’ha-
bitude, les habitants n’ont pu 
compter pour les premiers 
secours que sur eux-mêmes 
et sur la solidarité massive 
des Marocains des régions 
épargnées et de la diaspora.

En 2004, une catastrophe 
simi laire avait touché la 

région d’Al Hoceïma, dans le 
Rif, elle aussi montagneuse 
et pauvre. La gestion de la 
crise, lente et inefficace, avait 
donné lieu à des manifesta-
tions de colère des sinistrés, 
qui avaient alors défié le ré-
gime. C’est tout ce qu’il mé-
rite, aujourd’hui encore, lui 
qui déploie des moyens so-
phistiqués et ultramodernes 
pour surveiller et réprimer 
la population mais n’en met 
qu’une infime partie au ser-
vice des sinistrés.

Valérie Fontaine

Une goutte d’aide 
après bien des pillages
Les médias font grand bruit sur l’aide de la France, 
présentée comme particulièrement qualifiée 
et importante, qui serait boudée par le régime 
marocain. Mais de quelle aide parle-ton ?

La ministre des Affaires 
étrangères, Catherine Colon-
na, a annoncé le versement 
prochain de cinq mil l ions 
d’euros aux ONG présentes 
sur place. C ’est bien peu 
de chose au regard des im-
menses besoins de la popula-
tion sinistrée. Mais c’est sur-
tout dérisoire par rapport aux 
richesses que ce pays a rap-
portées, et rapporte encore, à 
la bourgeoisie française.

Cela a commencé sous le 
protectorat français (1912-
1956), avec l’exploitation des 

mines de phosphate et le dé-
veloppement dans les plaines 
de grandes exploitations agri-
coles dirigées par des colons. 
Le général Lyautey, à la tête 
du protectorat, se faisait fort 
de développer les infrastruc-
tures de ce « Maroc utile », 
selon son expression, et de 
délaisser le « Maroc inutile », 
les régions de montagne aux 
terres arides, celles-là mêmes 
qui sont aujourd’hui touchées 
par le tremblement de terre.

Cela a continué après la 
Seconde Guerre mondiale, 

quand un Service de l’im-
migration a assuré la sélec-
tion, le recrutement et l’ache-
m i nement de proléta i res 
destinés au travail dans les 
mines, puis dans les usines 
automobiles. Il al lait alors 
les chercher dans les villages 
pauvres et reculés du « Maroc 
inutile », en fait bien utile aux 
capitalistes français en mal 
de main-d’œuvre.

C ’e s t  e ncor e  v r a i  au -
jourd’hui. La majorité des 
entreprises du CAC 40 sont 
présentes d’une manière ou 
d’une autre au Maroc. Re-
nault a une usine de 6 000 
ouvriers à Tanger, Stellantis 
a développé la sienne, 3 000 
ouvriers, à Kenitra. Tous 
sont satisfaits de payer des 
salaires bien inférieurs à 
ceux de France, de l’ordre de 
240 euros par mois.

Mohammed VI et Macron 
sont peut-être en froid ac-
tuellement, mais les capita-
listes marocains et français 
s’entendent comme larrons 
en foire pour exploiter les 
travailleurs du pays.

V. F.

Argentine : le capital 
veut son butin
Un tribunal américain vient de condamner 
l’État argentin à débourser 16 milliards de 
dollars en faveur de deux firmes capitalistes 
qui avaient investi des fonds dans le pétrole.

L’origine de ce conten-
t ieu x remonte à  2012 , 
lorsque le gouvernement 
de Crist ina K irchner, à 
l’époque présidente et ac-
tuellement vice-présidente, 
renationalisa l’entreprise 
pétrolière argentine YPF, 
privatisée vingt ans plus 
tôt au profit de la multina-
tionale espagnole Repsol.

À l’époque, l’État espa-
gnol fit pression sur l’Ar-
gentine, la menaçant de 
sanct ions économiq ues 
de la par t de l ’Europe, 
jusqu’à ce qu’un accord 
intervienne et que Repsol 
récupère 5  mil l iards de 
dollars. Non concernés par 
cette indemnisation, deux 
autres actionnaires de YPF 
ont porté l’affaire devant 
la justice américaine, qui 

vient donc de rendre son 
verdict.

Selon ce tr i bunal de 
Manhattan, l’État argen-
tin est condamné à 8,4 mil-
liards de dollars d’indem-
nisation en faveur des deux 
fonds d’investissement qui 
estiment avoir été lésés, 
auxquels s’ajoutent 7,6 mil-
liards d’intérêts.

L’A rgent ine, qui tra -
verse déjà une cr ise f i-
nancière très profonde, a 
annoncé faire appel du ver-
dict. Elle n’en est pas moins 
démunie face à l’appareil 
judiciaire des États-Unis, 
qui s’appuie sur la domina-
tion mondiale de cet impé-
rialisme pour agir en tant 
que garant du capital par-
tout sur la planète.

Lucien Détroit
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À Talat N’Yaaqoub, près de l’épicentre.
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G20 : les BRICS et l’impérialisme
Le dernier sommet du G20, qui vient de se tenir 
à New Delhi, a été présenté comme un succès 
politique du président indien Modi, des pays 
membres des BRICS et des pays dits du Sud global, 
nouvelle appellation hypocrite des pays pauvres.

Ainsi, la déclaration finale 
de ce sommet, où se sont ren-
dus Biden et Macron mais pas 
Poutine ou Xi Jinping, ne dé-
nonce pas explicitement l’in-
vasion militaire de l’Ukraine 
par la Russie, ce qui pro -
voque la colère de l’Ukrai-
nien Zelensky. Le président 
brésilien Lula, qui doit ac-
cueillir le prochain sommet 
du G20, s’est même dit prêt à 
y accueillir Poutine malgré 
le mandat d’arrêt de la Cour 
pénale internationale.

Certes, les déclarations 
finales du G20 ne sont, sur 
la guerre et la paix comme 
sur l’avenir cl imatique de 
la planète, que des phrases 
creuses qui n’engagent per-
sonne. Les véritables déci-
sions, interventions mi l i-
taires, l ivraisons d’armes, 
blocus économiques, sont 
pr ises par les d i r igeants 
des grandes puissances en 

fonc t ion des i ntérêt s  de 
leurs bourgeoisies respec-
tives. Mais ces déclarations 
des présidents i nd ien ou 
brésilien montrent que les 
dirigeants des BRICS (Bré-
si l , Russie, Inde, Chine et 
Afrique du Sud), et d’autres 
pays comme l’Indonésie ou 
l’Arabie saoudite, rechignent 
à s’aligner derrière les États-
Unis et les autres puissances 
impérialistes. Ils s’appuient  
pour cela sur les sentiments 
de leurs propres peuples, qui 
subissent depuis des lustres 
la domination impérialiste.

Mais, contrairement aux 
espoirs répandus parmi les 
classes populaires de ces pays 
et même parmi une fraction 
des travailleurs en France, 
les BRICS ne représentent pas 
une force homogène capable 
de s’opposer à la tutelle et 
au pillage des grandes puis-
sances. En refusant de se 

mettre au garde-à-vous der-
rière les États-Unis, les diri-
geants de ces pays défendent 
d’abord les intérêts de leurs 
propres classes privilégiées, 
pour qu’elles trouvent une 
meilleure place dans une éco-
nomie capitaliste de plus en 
plus féroce.

Ces dirigeants rééditent en 
quelque sorte le Mouvement 
des non-alignés, lancé à Ban-
dung en 1955 par l’Indonésien 
Soekarno. Des pays fraîche-
ment indépendants comme 
l’Indonésie, l’Inde de Nehru, 
l’Égypte de Nasser ou encore 
la Chine et la Yougoslavie, 
tentaient alors de limiter le 
pillage qu’ils subissaient et 
refusaient de s’aligner sur 
les deux superpuissances 
d e  l ’é p o q u e ,  l e s  É t a t s -
Unis et l’Union soviétique. 
Cet attelage ne dura pas, le 
tiers-mondisme fit long feu 
et la domination impérialiste 
se poursuivit en accordant 
aux bourgeoisies de quelques 
pays pauvres une certaine 
place, mais bien limitée.

Aujourd’hui, l’Inde et la 
Chine sont en rivalité pour 
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jouer le rôle d’atel ier du 
monde, prêtes l’une comme 
l’autre à livrer leurs prolé-
taires à la pire exploitation 
des industriels occidentaux 
et de leurs sous-traitants lo-
caux. Elles sont presque en 
guerre pour se disputer une 
frontière dans l’Himalaya. 
En Inde, l’ultra-nationaliste 
Modi, reçu en grande pompe 
par Macron le 14 juillet der-
nier après avoir acheté les 
Rafale de Dassault, est en 
train de creuser des fossés 
de sang entre hindous, mu-
sulmans et autres religions, 

pour faire oublier les causes 
de la misère et mieux asseoir 
son pouvoir. Quant à Lula, il 
a prouvé, pendant toutes les 
années passées au pouvoir, 
qu’il était un très bon servi-
teur du patronat brésilien, 
respectueux des intérêts de 
l’impérialisme.

Dans les pays des BRICS 
comme dans les métropoles 
impérialistes, il n’y a pas de 
sauveur suprême : les oppri-
més ne peuvent compter que 
sur leurs propres forces pour 
changer leur sort.

Xavier Lachau

Près de 70 % de la production mondiale de cobalt 
est extraite en République démocratique du 
Congo, plus précisément à Kolwezi dans la région 
du Katanga. Amnesty International dénonce 
aujourd’hui l’expulsion forcée des habitants 
pour faire place à de nouvelles mines. 

« Des maisons du quartier 
Gécamines, à Kolwezi, ont été 
détruites et leurs habitants 
expulsés pour faire place à 
une mine de cobalt en pleine 
expansion. Les agriculteurs 
des villages de Samukonga et 
Tshamundenda ont été chas-
sés de leurs terres se trou-
vant sur la concession d’une 

compagnie minière. Le village 
de Mukumbi a été incendié et 
ses habitants ont été victimes 
de menaces et d’intimidation 
de la part des militaires », dé-
nonce Amnesty.

Mais toute l’extraction de 
ce minerai, indispensable à la 
production de batteries pour 
les véhicules électriques, se 

fait dans des conditions abo-
minables. Quinze des dix-
neuf mines industrielles ap-
partiennent à des sociétés 
chinoises, deux autres à la 
multinationale suisse Glen-
core. Ces grandes mines as-
surent 80 % de la production, 
qui est fortement mécanisée, 
mais à peine 20 % des em-
plois, quelques milliers de 
postes obtenus à coups de 
pots-de-vin et en contrepar-
tie de conditions de travail 
ne respectant aucune règle. 
Le reste de la production est 
assuré par des creuseurs 

occasionnels, souvent des 
familles entières, enfants de 
six ans compris, vivant dans 
les bidonvilles de Kolwezi. 
I ls pénètrent clandestine-
ment sur le territoire de la 
mine, essaient d’arracher un 
peu de cobalt ou de cuivre 
dans des terrils qui risquent 
à tout moment de s’effondrer, 
et s’enfuient avant que les 
gardes de la compagnie ne 
les débusquent et ne leur 
tirent dessus. C’est ainsi que 
des enfants meurent ense-
vel is dans un éboulement 
ou tués d’une balle dans la 

tête. Il faut ensuite échapper 
à la police congolaise, qui 
les poursuit jusque dans le 
bidonvil le, nettoyer le mi-
nerai et le livrer en échange 
de quelques billets aux re-
vendeurs dont les échoppes 
s’al ignent à l’entrée de la 
ville.

C ’es t  de cet te sord ide 
réalité que sortent les pro-
fits des entreprises utilisant 
du cobalt , qu’el les soient 
chinoises, américaines ou eu-
ropéennes, et les milliards de 
leurs propriétaires.

Daniel Mescla
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Chili : le coup d’État 
de Pinochet et ses leçons
Le 11 septembre 1973, au Chili, l’armée 
commandée par le général Pinochet renversait 
le gouvernement du socialiste Salvador Allende. 
Les blindés et l’aviation dévastèrent la capitale, 
Santiago, et bombardèrent le palais présidentiel.

Une répression féroce, 
rapide et systémat iq ue, 
commença contre la classe 
ouvrière et la paysannerie, 
qui faisaient preuve depuis 
des mois de combativité. 
La chasse aux militants ou-
vriers et de gauche fut ou-
verte par des arrestations 
en grand nombre accompa-
gnées de tortures et d’exécu-
tions. Le commandant d’un 
des stades de Santiago, le 
stade Chile qui allait regrou-
per des milliers de prison-
niers, s’adressa à eux dans 
ces termes : « Vous êtes des 
prisonniers de guerre. Vous 
n’êtes pas des Chiliens, mais 
des marxistes, des étrangers. 
Aussi sommes-nous décidés à 
vous tuer jusqu’au dernier. »

Les m i l ita i res i nves -
tirent les poblaciones, les 
bidonvilles de la capitale, 
arrêtant des milliers d’ou-
vriers. L’armée tira sur des 
paysans du haut de ses hé-
licoptères. L’aviation bom-
barda au napalm des vil-
lages entiers. Plus de 3 000 
personnes furent abattues 
ou déclarées disparues ; 
38 000 furent torturées. Des 
cadavres f lottèrent long-
temps sur le rio Mapocho 
qui traverse Santiago.

Le premier décret de la 
junte militaire fut l’inter-
diction de tous les partis 
politiques de gauche et la 
dissolution des syndicats 
ouvriers. Mais son interven-
tion alla bien au-delà, abou-
tissant à assassiner toute 
une génération de militants 
et frappant de terreur toute 

la population pauvre.

L’arrivée au pouvoir 
d’Allende

Depuis la fin des années 
soixante, ce pays, dont l’es-
sentiel des richesses était 
accaparé par des multinatio-
nales étrangères, essentiel-
lement américaines, était en 
ébullition. Les mouvements 
de grève se multipliaient, en 
particulier dans les mines de 
cuivre, propriété des socié-
tés américaines Kennecott 
et Anaconda. L’agitation tou-
chait aussi les bidonvilles. 
À Santiago, des sans-logis 
occupaient des terrai ns 
promis à la spéculation im-
mobilière. En 1970, les oc-
cupations de grandes pro-
priétés par les paysans se 
comptaient par centaines. 
Un travailleur sur trois était 
syndiqué. Les syndicats pay-
sans, légalisés en 1967, re-
groupaient des dizaines de 
milliers de membres. C’est 
dans ce contexte que les élec-
tions présidentielles de sep-
tembre 1970 donnèrent la 
victoire à Salvador Allende, 
u n d i r igeant soc ia l i s te, 
vieux routier du Parlement.

Allende était le candidat 
de l’Unité populaire, une al-
liance formée un an aupara-
vant qui regroupait le Parti 
socialiste, le Parti commu-
niste, parti le plus implanté 
dans la classe ouvrière, le 
Mapu (Mouvement d’action 
populaire unitaire), une 
scission de gauche du parti 
démocrate-chrétien, et le 
Parti radical. Cette élection 
souleva l’enthousiasme de 

la population. Allende sa-
lua « un nouveau tournant de 
l’histoire », la « marche vers 
le socialisme » par la voie dé-
mocratique. Des dirigeants 
syndicaux appartenant au 
PC ou au PS entrèrent au 
gouvernement.

Dans les mois qui sui-
v i rent ,  des mesu res so -
ciales furent effectivement 
prises : les salaires les plus 
bas augmentèrent, le droit 
à la retraite fut étendu, les 
pensions minimales rele-
vées, l’accès aux soins amé-
lioré. Des logements furent 
const r u it s et  les loyer s 
furent limités. Mais Allende 
était soucieux de respecter 
la légalité bourgeoise et de 
ne pas brusquer le patro-
nat. Les nationalisations de 
secteurs de la production 
devaient s’accompagner de 
l’indemnisation des pro-
priétaires, à l’exception des 
r ich issi mes compag nies 
américaines du secteur du 
cuivre.

Cependant, face à la ré-
sistance des possédants, 
les travailleurs se mobili-
sèrent : grèves, occupations 
de terrains pour installer 
des sans-logis, organisation 
des petits paysans et des ou-
vriers agricoles pour accé-
lérer une réforme agraire 
considérée com me t rop 
timorée. 

A l lende tenta de ca l-
mer l’élan que son élection 
avait encouragé. Mais cette 
montée de la combativité 
des classes populaires in-
q u iét a i t  l a  bou rgeoi s ie 
chi l ienne. Loin de faire 
confiance au gouvernement 
pour y mettre un terme, 
elle commença à mener des 
campagnes pour déstabili-
ser le pouvoir.

À lire 
sur le Chili
Le Chili : de l’Unité 
populaire à la dictature 
militaire (1970-1973)

Brochure du Cercle 
Léon Trotsky du 27 sep-
tembre 1985 – 1,50 euro
Chili : un massacre 
et un avertissement

R é é d i t i o n  d e  l a 
brochure de Lutte ou-
vrière publiée pour la 
première fois en 1973 
– 3 euros
Chili 1970-1973 : 
Allende désarme 
les travailleurs, 
l’armée les massacre

A u x é d i t i on s  L e s 
Bons Caractères, par 
C h r i s t i a n  G a s q u e t 
– 8,20 euros

L’offensive de la 
réaction soutenue 
par les États-Unis

En octobre 1972, la réac-
tion passa à l’attaque, orga-
nisant des manifestations 
massives, pendant que les 
groupes d’extrême droite 
multipliaient les actions ter-
roristes. Le patronat se lan-
ça dans l’épreuve de force, 
avec l’appui en sous-main 
du président Richard Nixon 
et de la CIA, organisant 
une grève des transports 
routiers. Les camionneurs 
chi l iens, pour la plupart 
des petits entrepreneurs, 
entraînèrent dans leur sil-
lage une partie de la petite 
bourgeoisie hostile au gou-
vernement et réussirent à 
asphyxier le pays.

Les t rava i l leu rs réa-
girent, empêchant la para-
lysie complète du ravitail-
lement. Ils continuaient à 
faire confiance à Allende, 
alors que celui-ci ne cessait 
de faire des concessions à 
l’opposition. Allende accepta 
ainsi l’entrée au gouverne-
ment de trois généraux. L’ar-
mée était ainsi cautionnée 
par le pouvoir et par les diri-
geants des organisations ou-
vrières. Deux dirigeants du 
Parti communiste côtoyaient 
leurs futurs bourreaux dans 
ce gouvernement.

Le 29 juin 1973, une pre-
mière tentative de coup d’État 
échoua. Les travailleurs réa-
girent immédiatement, occu-
pant les usines et constituant 
des brigades de surveillance. 
Mais, face à la menace qui 
demeurait, Allende conti-
nua à couvrir l’armée et à 
promettre qu’elle resterait 
loyale. Les dirigeants des par-
tis de gauche canalisèrent la 
mobilisation populaire afin 
qu’elle reste dans la limite 
du soutien au gouvernement. 
Lorsque le 11 septembre les 
chars sortirent de nouveau 

dans les rues, les travailleurs 
se retrouvèrent ainsi sans 
plan, sans direction et sans 
armes.

Salvador A l lende lu i-
même mourut lors de l’at-
taque du palais présidentiel 
par l’armée. Le coup d’État si-
gnait l’échec d’une politique 
qui avait cru pouvoir faire 
accepter quelques réformes 
à la bourgeoisie, en lui garan-
tissant que les revendications 
populaires seraient conte-
nues et au besoin réprimées. 
La bourgeoisie chilienne et 
ses protecteurs impérialistes, 
eux, préféraient se fier à la 
manière forte et à la répres-
sion sanglante de l’armée. Le 
gouvernement d’Unité popu-
laire, qui s’était bien gardé de 
s’attaquer à celle-ci et l’avait 
même cautionnée, avait dé-
sarmé d’avance les travail-
leurs et le peuple qui lui 
avaient fait confiance, et les 
avait livrés à leurs égorgeurs.

Aline Retesse

Allende devant les mineurs d’El Teniente.
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Manifestation de soutien à Allende lors de sa campagne de 1964.
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Assurance maladie : intox gouvernementale
Aurélien Rousseau, ministre de la Santé, confirme 
l’intention du gouvernement de faire passer 
dans le prochain budget de la Sécurité sociale, le 
doublement du « reste à charge », c’est-à-dire de 
ce que les malades doivent payer de leur poche.

En effet , le gouverne-
ment prévoit de doubler les 
franchises médicales. Celle 
sur les médicaments pas-
serait de 50 centimes à un 
euro. Et celle sur la consul-
tation chez le médecin pas-
serait à deux euros. Même 
si le gouvernement promet 

de maintenir le maximum 
de 50  euros par an, cela 
revient bien à faire payer 
les malades pour faire des 
économies.

Depuis des décennies, 
tous les gouver nements 
ont procédé de la même 
manière. Cela consiste à 

préparer les esprits dans 
la population par une cam-
pagne qui culpabilise les 
patients pour faire passer la 
pilule d’une politique desti-
née à les faire payer plus en 
étant moins remboursés.

Dig ne hér it ier de ses 
prédécesseurs, le gouver-
nement est en campagne. 
Après le ministre de l’Éco-
nomie, Bruno Le Maire, le 
ministre des Comptes pu-
bl ics, Thomas Cazenave, 
c’est au tour de celui de la 

Santé, Aurélien Rousseau, 
de jeter l’opprobre sur les 
malades qui achèteraient 
trop de médicaments et les 
médecins qui donneraient 
trop d’arrêts maladie. Ma-
l ades e t  médec i n s sont 
rendus responsables et de-
vraient se serrer la ceinture 
pour dégager des recettes 
pour la Sécurité sociale.

Et comme le restant à 
charge est plus faible en 
France que dans les autres 
pays, ministres et média 

répètent en boucle que les 
médicaments sont « quasi 
gratuits » en France. C’est 
une propagande menson-
gère. En réalité, l’intégralité 
du financement de l’Assu-
rance maladie repose sur 
les travailleurs : tout ce qui 
est versé sous forme de co-
tisations, salariales ou dites 
« patronales », ce sont eux 
qui l’ont produit.

Le capital en réalité ne 
paie rien… et il en profite !

Joséphine Sina

L’Île-Saint-Denis : un relogement correct pour tous !
Trois semaines après l’incendie meurtrier du 
19 août dans un immeuble de l’Île-Saint-Denis, des 
habitants refusent de retourner chez eux, à cause de 
l’insalubrité de leur appartement et aussi par peur, 
la tour ayant connu deux incendies en deux ans.

Très peu de locataires 
ont pour l’instant été relo-
gés. Les appartements de 
ceux qui habitent au-dessus 
du 9e  étage, où l’incendie 
s’est déclaré, sont détruits 
ou fortement endommagés, 
ainsi que ceux du 8e étage. 

Ils sont pour la plupart à 
l’hôtel , plus précisément 
ballottés d’hôtel en hôtel, 
de nombreuses chambres 
étant réser vées pou r la 
Coupe du monde de rugby. 
Mais ils pourront y rester 
aux frais de l’office HLM, 
Seine-Saint-Denis-Habitat,
t a nt  q u’ i l s  ne sont  pas 
relogés.

En revanche, pour la plu-
part des habitants du bas 
de la tour jusqu’au 7e étage, 
l ’of f ice HLM a cessé de 
payer l’hôtel vendredi 8 sep-
tembre, les contraignant à 
retourner dans leur appar-
tement contre leur volon-
té. Certains appartements 
n’ont pas de gaz, donc pas 
d’eau chaude. D’autres, à 
cause de la grande quantité 

d’eau qui a été nécessaire 
pour éteindre l’incendie, 
ont des cloques aux murs et 
aux plafonds et même des 
fissures, le sol est déformé et 
des portes ne ferment plus. 
Il y a aussi des mouches et 
une odeur de pourri dans 
la cage d’escalier, venant 
du haut de la tour. Et il n’y a 
pas d’ascenseur pour le mo-
ment, même si l’office HLM 
a mis en place un service de 
portage.

Les habitants n’ont pas 
confiance au niveau de la 
sécurité incendie. L’enquête 
sur les causes du sinistre 
n’est pas terminée, même si 
le procureur dit privilégier 
la piste de l’incendie crimi-
nel. Elle a surtout comme 
conséquence de dédouaner 
l’office HLM, ce que les habi-
tants n’acceptent pas. D’au-
tant que pour l’incendie d’il 
y a deux ans, ils n’ont jamais 
été informés des causes du 
départ du feu, situé dans les 
parties communes, comme 

cette fois-ci.
Les habitants ont rapi-

dement organisé un collec-
tif qui reste mobilisé, avec 
l’aide du DAL (Droit au lo-
gement). Un rassemblement 
de plus de cent personnes 

a eu lieu au centre-ville. Ils 
ont aussi occupé deux nuits 
la loge de Seine-Saint-De-
nis-Habitat. Et pour la suite, 
ils sont déterminés à ne pas 
se laisser mépriser.

Correspondant LO

Argenteuil : les sans-abri 
priés d’aller voir ailleurs
Fin juillet, au cœur de l’été, en douce, la municipalité 
LR d’Argenteuil a fermé le Centre d’hébergement 
d’urgence destiné aux personnes sans abri.

I l  y a u ne q u i n za i ne 
d’années, la municipalité 
PS d’alors avait transfor-
mé les locaux d’une friche 
en centre d’accueil destiné 
aux personnes sans abri 
qui sont très nombreuses 
sur la commune. Plusieurs 
d’entre el les sont mortes 
isolées sur la voie publique 
ces dernières années. Le 
centre permettait un hé-
bergement de nu it pour 
18  personnes, et accuei l-
lait quot id iennement en 

jour née plus d’u ne cen-
ta i ne de per son nes q u i 
y trouvaient douche, toi-
le t tes ,  nou r r it u re,  a ide 
e t  récon for t  de l a  pa r t 
d’agents municipaux.

Le collectif de défense 
du Centre n’a pas réussi 
à empêcher sa fermeture. 
Depuis, il tente de surmon-
ter la déshérence des per-
sonnes sans abri en leur 
appor tant nourr iture et 
soutien, alors que la mu-
nicipalité n’a tenu aucune 

de ses promesses de s’oc-
cuper des utilisateurs de la 
structure.

Derr ière cet te ferme-
ture, il y a un projet immo-
bi l ier sur un terrain très 
proche de la gare. Et i l y 
a aussi la politique d’une 
municipalité particulière-
ment réactionnaire, dont le 
maire actuel s’était fait lar-
gement connaître en 2007 
dans l’affaire du Malodore, 
un répu lsi f ut i l i sé pour 
empêcher des sans-abr i 
d’occuper certains lieux de 
la voie publique.

Correspondant LO

Lorient : une expulsion 
qui passe mal

Mardi 29 août, cinq des 
six membres d’une famille 
albanaise installée depuis 
quatre ans et demi à Lanes-
ter, près de Lorient, débou-
tée du droit d’asile, ont été 
expulsés du territoire fran-
çais. Au petit matin, les deux 
parents ont été interpellés, 
menottés sous les yeux de 
leurs enfants et emmenés 
par la police.

La famille a été contrainte 
de rejoindre l’Albanie, lais-
sant l’aînée, Audiola, seule 
détentrice d’un titre de sé-
jour, totalement désemparée 
à Lanester. Effondrée, cette 
étudiante en deuxième an-
née d’école d’infirmière à Lo-
rient, n’a pu qu’assister, im-
puissante, à l’arrestation de 
ses parents et frère et sœurs. 
Cette expulsion a provoqué 
l’indignation des voisins, 

amis de la famille, lycéens. À 
l’appel d’une quinzaine d’or-
ganisations, plus de 400 per-
sonnes ont manifesté leur 
colère samedi 2 septembre 
dans les rues de Lorient, exi-
geant le retour de la famille 
d’Audiola.

Un collectif s’est consti-
tué avec notamment des 
jeu nes du lycée où ét u -
diaient les enfants expul-
sés et il ne compte pas en 
rester là. Ce cas n’est pas 
isolé puisque mardi 29 août, 
v i ng t- deu x demandeurs 
d’asile résidant dans l’Ouest 
ont été reconduits à Tira-
na. Un charter a décollé de 
Rennes, dans le cadre d’une 
e x p u l s i o n  c o o r d o n n é e 
convenue avec les autorités 
albanaises. Cela ne la rend 
pas moins odieuse.

Correspondant LO

Rassemblement du 2 septembre à Lorient.

LO

LO
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Medef : l’appétit 
sans limite du patronat
Le nouveau président du Medef, Patrick 
Martin, a répondu mardi 5 septembre sur 
Franceinfo aux questions des journalistes.

La première actual ité 
constatait que les salaires de 
base, fixés dans les conven-
tions collectives et censés 
garantir aux salariés un sa-
laire minimum, étaient en 
réalité une fiction. Dans 150 
branches, ce salaire de base 
est inférieur au smic, ce qui 
veut dire que les conven-
tions collectives, en matière 
salariale, et pas seulement 
pour les plus bas salaires, 
n’ont plus aucune réalité. 
Patrick Martin, fier de lui, 
a annoncé qu’après négo-
ciations il ne resterait à ce 
jour « que » 80 conventions 
collectives dont les minimas 
restaient inférieurs au smic. 

Parler de négociations pour 
le fait qu’une partie du pa-
tronat, au bout de dizaines 
d’années, ait accepté de se 
soumettre à la loi nécessite 
un certain culot. Et, comme 
il l’a avoué lui-même, cela ne 
lui coûte rien  : le patronat 
était tenu de verser malgré 
tout l’équivalent du smic, au 
moins sous forme de prime. 
Q u a nt  au x d i za i nes  de 
branches professionnelles 
qui n’ont même pas fait cet 
ajustement, le patron du 
Medef dit qu’il faut laisser 
faire la « négociation ». Et, à 
la question de l’indexation 
automatique des minimas 
des conventions collectives 

sur l’évolution du smic, i l 
a réservé la même réponse 
Comme si les parlottes pou-
vaient remplacer les aug-
mentations de salaire.

Patrick Martin a aussi 
dénoncé le fait que, selon 
lui, l’augmentation du smic 
provoque l’écrasement des 
grilles de salaires. Bien sûr, 
s’il n’augmente pas les sa-
laires pendant des années, 
un nombre croissant de 
travailleurs se retrouvent 
au salaire minimum. Au 
fond, le patronat préfére-
rait tout simplement que 
les augmentations du smic 
ne suivent plus la hausse 
des prix. Pour finir, le pa-
tron du Medef a évoqué les 
milliards d’économies ac-
cumulés par l’Unedic, qui 

Crèches : alertez les bébés!

Trottinettes 
et licenciements

D e p u i s  l e  1 e r   s e p -
tembre, les entreprises 
Dott, Tier et Lime n’ont 
plus le droit de faire cir-
culer leurs trottinettes 
électriques à Paris. Dott 
France a aussitôt licencié 
51 salariés.

« C’est un moment très 
émouvant »,  a d it sans 
rire son directeur géné-
ral, alors qu’il « fêtait » 
leur départ de locaux ins-
tal lés à Rungis dans le 

Val-de-Marne.
Il reste pourtant à Dott 

5 000 vélos circulant dans 
Paris et de nombreuses 
t rot t i net tes dans plu-
sieurs autres vi l les. La 
firme, créée aux Pays-Bas 
par deux patrons fran-
çais, fait des dizaines de 
millions d’euros de profit 
mais, quand il s’agit de li-
cencier, elle ne trotte pas, 
elle galope.

M. B.

Deux livres sur la privatisation des crèches 
viennent de mettre en lumière la dégradation 
continue des conditions d’accueil en crèche, en 
particulier dans les crèches privées. D’après les 
auteurs, le scandale est semblable à celui des 
Ehpad dénoncé dans le livre Les fossoyeurs.

L’enquête menée par les 
deux journalistes Gastaldi 
et Périsse, qui ont écrit Le 
prix du berceau, confirme ce 
que les salariés des crèches 
dénoncent depuis des an-
nées : ces lieux sont deve-
nus des « usines à bébés » où 
la rentabilité prime sur le 
bien-être de l’enfant.

La responsabilité en in-
combe avant tout aux gou-
vernements successifs qui 
ont allégé les règles d’enca-
drement des enfants. Au-
jourd’hui, el les imposent 

un professionnel pour cinq 
enfants ne marchant pas, 
et un pour huit enfants qui 
marchent. Les profession-
nels exigent, eux, un profes-
sionnel pour cinq enfants 
tous âges confondus.

À la fin des années 1990, 
c’est le gouvernement de 
gauche de Jospin qui a en-
tamé la privatisation des 
crèches. La baisse des do-
tations de l’État aux com-
munes a d’abord tari les 
moyens permettant d’ou-
vrir des crèches publiques. 

Parallèlement, l’État a dé-
roulé le tapis rouge aux en-
treprises privées en leur 
of frant des subvent ions 
pour l’investissement, qui 
viennent aussi des Caisses 
d’allocations familiales. Ces 
allocations font que, dans 
les crèches conventionnées, 
le reste à charge pour les 
familles est le même, que 
la crèche soit pr ivée ou 
publique.

Des fonds d’investisse-
ment se sont vite engouffrés 
dans cette brèche : quatre 
groupes de crèches privées 
se partagent le marché, dont 
deux, Babilou et Les Petits 
Chaperons rouges, sont di-
rigés par de tels fonds, dont 
l’objectif est la rentabili-
té. Dans ce but, les crèches 
font du surbooking et vont 

même jusqu’à badger les en-
fants par heure. Les direc-
teurs sont fortement incités 
à prendre un, voire deux 
enfants de plus que les capa-
cités prévues, en misant sur 
l’absence d’un enfant. Ils 
prévoient également moins 
de repas. Certains parents 
se sont aperçus que leurs 
enfants avaient faim et se je-
taient sur la nourriture une 
fois rentrés. De la même ma-
nière, certains directeurs 
font des économies sur les 
couches et poussent à ne pas 
changer les enfants.

Mais c’est surtout sur le 
personnel que les crèches 
font le plus d’économies. Les 
auxiliaires de puériculture 
sont mal payées et le gouver-
nement a assoupli les règles 
d’embauche, en autorisant 
du personnel non formé. 
Les salariés sont en nombre 
i nsu f f i sant et sou m is à 

des contraintes absurdes, 
comme celle de chronomé-
trer le temps de repas des 
enfants. Dans ces condi-
tions, du directeur à l’em-
ployé de ménage, les salariés 
craquent. Une directrice de 
crèche raconte que les sub-
ventions pour les jouets dé-
pendaient de son taux de 
remplissage et ajoute : « À 
la fin, bêtement, je voyais des 
dollars au-dessus de la tête 
des enfants. Je me disais : “Il 
faut faire du chiffre, comme 
ça, on peut acheter des jouets, 
on peut faire des choses”. 
C’est triste. »

La ministre Aurore Ber-
gé s’est sentie obligée de ré-
agir. Elle a convoqué la se-
maine prochaine les quatre 
grands groupes pour exiger 
des changements, dit-elle. 
Même les bébés savent qu’il 
n’en sortira rien !

Aline Urbain
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gère l’indemnisation des 
chômeurs. Cette accumu-
lat ion indécente découle 
des réformes promulguées 
par le gouvernement, avec 
la baisse voire la suppres-
sion des indemnisations, 
pour des mil l ions de tra-
vailleurs licenciés ou en fin 
de contrats précaires. Eh 
bien Patrick Martin a re-
vendiqué que ces milliards 

d’économies de l’Unedic, 
présents et à venir, se tra-
duisent par de nouveaux 
allégements massifs de co-
tisations pour le patronat. 
Les patrons ne payent plus 
aujourd’hui que 7 % de co-
tisations sur les salaires in-
férieurs à 1,5 smic. Le Me-
def trouve que c’est encore 
trop. 

Paul Sorel
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RATP : une grève 
des agents de station
Le 8 septembre, jour de l’ouverture de la Coupe 
du monde de rugby, les agents de station de 
la RATP ont fait grève, voulant dénoncer les 
bas salaires, le sous-effectif, les conditions 
de travail dégradées et plus généralement 
le mépris de la direction à leur égard.

L e  m é c o n t e n t e m e n t 
montait depuis longtemps 
mais ce qui a mis le feu 
aux poudres est la décision 
de la direction d’attribuer 
aux agents de station une 
« prime Coupe du monde » 
i n f é r i e u r e  à  c e l l e  d e s 
conducteurs, qui plus est, 
assortie de telles conditions 
que la majorité des agents 
n’en verront pas la couleur. 
Avec des salaires à peine 
au-dessus du smic en début 
de carrière et l’inflation ga-
lopante, beaucoup d’agents 
comptent sur les primes 

pour compléter la paie, mais 
c’est surtout la différence de 
traitement qui a choqué.

La direction a tenté au 
maximum de décourager 
les grévistes. Castex, le PDG 
de la RATP, s’est répandu 
dans la presse pour dire que 
la grève touchait moins de 
10 % des effectifs et qu’elle 
n’aurait pas d’impact. Sur 
certaines lignes, les direc-
tions locales ont téléphoné 
directement aux grévistes, 
qui sont obligés de se dé-
clarer à l’avance, pour es-
sayer de les  d i ssuader. 

Malgré cela, environ 25 % 
des agents étaient en grève 
le 8 septembre, sans comp-
ter de nombreux autres qui 
se sont arrangés pour ne pas 
être là le jour J.

Bien sûr, une journée de 
grève même réussie ne suf-
fira pas à arrêter durable-
ment les attaques perma-
nentes de la direction. Mais 
ceux qui ont tenu à réagir 
ont relevé la tête et c’est tant 
mieux, car les manœuvres 
de division de la direction se 
sont retournées contre elle. 
Les problèmes d’effectifs, 
de salaire sont communs à 
tous les secteurs de la RATP, 
et l’exemple des agents de 
station a de quoi donner des 
idées à bien d’autres.

Correspondant LO

Papeterie de Condat 
Dordogne :
non aux licenciements !
Depuis juillet, les travailleurs de la papeterie 
de Condat au Lardin-Saint-Lazare en Dordogne 
ont multiplié les actions pour faire reculer leur 
patron sur la fermeture d’une ligne de travail, 
la ligne 4. Si la ligne ferme, il ne restera plus 
qu’environ 200 travailleurs sur les 380.

E n 1993 ,  l ’u s i ne em-
ployait 1 200 travail leurs 
qui ont été rachetés par 
une multitude de groupes 
dont La Cel lulose du Pin 
(S a i n t - G o b a i n)  p u i s  l e 
groupe Jefferson Smurfit. 
Depuis 1998, c’est le groupe 
Lecta qui en est le proprié-
taire. Celui-ci a sept centres 
de fabrication en France, en 
Italie et en Espagne où il est 
basé, et il est présent dans 
dix pays pour vendre son 
papier.

Les vag ues de l icen-
ciements se sont succédé : 
104 en 2007, 144 en 2013 et 
150 en 2015. En 1992, 1 200 
travail leurs produisaient 
200 000 tonnes de papier, en 
2013, à 658, ils en produisent 
plus de 540 000 tonnes !

Chaque fois que des licen-
ciements ont été annoncés, 
les travailleurs se sont mo-
bilisés et mis en grève avec 

le soutien de la population 
de la région qui participe en 
nombre aux manifestations, 
donne à la cagnotte, ravi-
taille les piquets.

En 2020, Lecta a béné-
f icié de 30  mil l ions d’eu-
ros d’aides publiques dont 
un prêt à taux zéro de la 
région Nouvelle-Aquitaine 
remboursable en 2027.. . 
à condition de maintenir 
les 400 emplois existants à 
l’époque.

Le groupe a empoché les 
aides et supprime quand 
même les emplois. Mais en 
plus, lorsqu’i l réorganise 
sa production et l icencie, 
les entreprises sous-trai-
tantes dont il est le donneur 
d’ordres sont touchées et li-
cencient à leur tour, c’est 
ainsi toute la région qui est 
sinistrée, sans que Lecta ait 
aucun compte à rendre !

Correspondant LO

Santé : la prévention se noie 
dans l’alcool
À l’occasion de la Coupe du monde de rugby, 
le ministère de la Santé avait chargé Santé 
publique France de réfléchir à une campagne 
de prévention à l’attention du public présent 
dans les stades ou devant les retransmissions.

En prévision des troi-
sièmes mi-temps plus ou 
moins arrosées des suppor-
ters fêtant la victoire ou 
pleurant la défaite de leurs 
équipes, l’agence devait donc 
élaborer une campagne sur 
le thème « alcool et rugby » 
avec pour slogan « Ne lais-
sez pas l’alcool vous mettre 
KO ». Eh bien, la campagne 
de prévention restera dans 
les cartons. Du côté du gou-
vernement on nie tout lien 
avec les pressions que pour-
raient exercer les alcooliers, 

en particulier l’industrie vi-
ticole et on explique même 
qu’une campagne ciblant 
spécifiquement les jeunes 
et leur rappelant qu’on peut 
boire aussi de l’eau en soi-
rée sera plus utile. Le fait 
que des alcooliers figurent 
parmi les sponsors de l’évé-
nement sportif, comme Cor-
dier, filiale du géant agricole 
InVivo, n’aurait bien sûr rien 
à voir avec cette décision, 
fruit d’un désir d’efficacité !

La volte-face peu cou-
rageuse du gouvernement 

s’explique, selon l’associa-
tion Addictions France par 
le fait que les campagnes à 
destination des jeunes ou des 
femmes enceintes dérangent 
moins les alcooliers, étant 
destinées à un public ciblé et 
non à la population en géné-
ral. Auprès de cette dernière, 
le lobby du vin tolère à peine 
qu’on parle du danger d’une 
consommation excessive, et 
encore moins qu’on désigne 
l’alcool comme un facteur de 
risque pour la santé.

Au stade comme ailleurs, 
les profits et le poids écono-
mique des alcooliers pèsent 
décidément plus lourd que la 
santé de la population.

Nadia Cantale

Nos lecteurs écrivent
Ehpad: le personnel et les vieux dans la galère

Je vous écris 
pour vous faire part de la 
situation de l’Ehpad où est 
hébergé mon père, qui a dé-
passé les 100 ans.

Lors du Comité de Vie So-
ciale (CVS) dont je fais par-
tie en tant que représentant 
des familles et qui s’est tenu 
début septembre, la direc-
tion a reconnu qu’à partir 
du 14  juillet, les services 
n’avaient pas pu tenir. Pour 
permettre au personnel de 
prendre ses congés, faute de 

moyens elle a dû fermer des 
lits, déplacer des personnes 
âgées d’un service à l’autre, 
regrouper les équipes et ré-
organiser les activités. Avec 
en plus, le problème de la 
canicule à gérer.

Mais début septembre, 
l a  s i t u at ion r es te  tou -
jours préoccupante. Car 
les quelques emplois tem-
poraires d’infirmières li-
bérales ou d’étudiants ont 
pr is f in et le personnel 
reste largement insuffisant 

pour revenir à la situation 
de juin. Dans un moment 
de lucidité, la direction a 
avoué que pour résoudre 
le problème, il faudrait em-
baucher et rendre les em-
plois attractifs, c’est-à-dire 
améliorer les conditions de 
travail et de salaires. Elle 
a aussi dit que ce ne sont 
pas les locaux et les lits qui 
manquent pour accueillir 
des personnes âgées. Rien 
qu’au Centre hospitalier du 
Mont-d’Or, près de Lyon, 200 

lits actuellement fermés se-
raient disponibles avec tout 
le matériel nécessaire. Faute 
de lits, la direction a évoqué 
le maintien à domicile des 
anciens avant l’entrée en 
Ehpad. Cela reviendrait à 
laisser les familles gérer les 
problèmes. Il reste bien sûr 
les établissements privés 
mais comment faire lorsque 
les revenus sont insuffisants 
et que les prix proposés sont 
largement prohibitifs.

Cet exemple i l lus t re 

bien le fait que, malgré de 
belles déclarations sur le 
grand âge, le gouverne-
ment se fiche que les an-
ciens ne puissent pas finir 
dignement leur vie. Ce n’est 
pourtant pas l’argent qui 
manque. Il a bien su trouver 
413 milliards pour le budget 
militaire. Mais entre les pro-
fits des marchands d’engins 
de mort et les conditions de 
vie des anciens, il a choisi !

Marcel L., Lyon-Écully

Le piquet devant l’usine.

LO
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DANS LES ENTREPRISES

CNAV : réforme des retraites 
et sous-effectif
Le 1er septembre, la réforme des retraites, rejetée 
par une grande majorité des salariés, entrait 
en vigueur. Inutile de préciser que sa mise en 
place à la Caisse nationale d’assurance vieillesse 
(CNAV) s’est faite dans l’urgence, avec des outils 
informatiques à peine mis à jour, sans parler des 
imprécisions de la loi et de ses dispositifs.

Le directeur de la CNAV
quant à lui, interrogé par 
différents médias, raconte 
que tout est prêt et que 
les dossiers sont traités en 
temps et en heure, sans 
retard de paiement. La vé-
rité, c’est que le travail ne 
peut être fait correctement. 
Avec un manque d’effectifs 
criant, les demandes de ré-
gularisations de carrière et 
les liquidations de pensions 
de retraite sont traitées avec 
retard. Beaucoup de dossiers 
ont été bloqués en attendant 
la promulgation des décrets 
et maintenant la direction 
demande qu’ils soient trai-
tés en urgence, en particu-
lier ceux qui concernent la 
retraite anticipée pour car-
rières longues (RACL).

C’est cette catégorie qui 
a créé une polémique à pro-
pos de la clause de sauve-
garde, c’est-à-dire la possi-
bilité pour les assurés nés 
entre 1961 et 1963 de partir 
en retraite par anticipation 
en bénéficiant des mesures 
d’avant réforme. Car la di-
rection de la CNAV deman-
dait de ne pas prendre les 
devants et d’attendre que 

les assurés en fassent eux-
mêmes la demande.

Lors du dernier tchat 
en ligne, le directeur, très 
contrarié, avait du mal à 
cacher sa colère suite aux 
articles du Canard enchaî-
né et du journal Le Monde. 
Pourtant, cela fait des an-
nées que la direction de la 

CNAV applique fidèlement 
les directives des différents 
gouvernements et diminue 
les effectifs.

Le résultat, c’est la sup-
pression des accueils phy-
siques, des dossiers traités 
dans l’urgence, avec une re-
traite sur sept comportant 
au moins une erreur finan-
cière, d’après la Cour des 
comptes. Cette même Cour 
des comptes, qui conseillait 
la réduction des effectifs, 
cite dans un dernier rapport 
la réduction des effectifs à 
la CNAV pour expliquer ce 
naufrage !

Correspondant LO

Naf Naf : cochons 
de capitalistes
L’enseigne de vêtements féminins Naf Naf a été 
mise en redressement judiciaire. Les actionnaires 
actuels, qui ont déjà licencié, menacent l’emploi 
de tout ou partie des 660 salariés restants.

Fin 2019, Naf Naf totali-
sait 1 170 salariés et 234 ma-
gasins. Près de 500 emplois 
ont donc été détruits de-
puis. En mai 2020, quelques 
mois après son rachat par le 
groupe de confection turc 
SY et un an après celui de Si-
néquanone, 220 salariés ont 
perdu leur emploi, en majo-
rité dans les bureaux, et une 
vingtaine de magasins ont 
été fermés. En juin dernier, 
27 postes ont à nouveau été 
supprimés. Aujourd’hui, le 
patron du groupe SY, qui 
déclare un chiffre d’affaires 
en croissance, propose au 
tribunal un plan de conti-
nuation, avec des ferme-
tures de magasins et des li-
cenciements que le tribunal 
annoncera avec la mise en 
redressement judiciaire.

Depuis 2020, la liste des 
enseignes liquidées ou re-
dressées, avec leur lot de fer-
metures et de licenciements 
de salariés, s’allonge : Ca-
maïeu, Kookaï, Gap, André, 

San Marina, Kaporal, Jen-
nyfer, Princesse Tam Tam, 
Comptoir des Cotonniers, 
Pimkie… Ces disparitions 
ou restructurations de nom-
breuses enseignes ont pour 
conséquence des destruc-
tions d’emplois massives et, 
c’est le but de la manœuvre, 
la concentration du capital 
des entreprises entre les 
mains de groupes indus-
triels et financiers toujours 
plus puissants.

Les grands groupes capi-
talistes de l’habillement se 
renforcent, en dépit de l’af-
faiblissement des enseignes 
suite à la chute du pouvoir 
d’achat et à la concurrence 
effrénée entre vautours du 
prof it . L’él imination des 
plus faibles renforce les plus 
forts, qui se pavanent dans 
le tableau des plus grosses 
fortunes. Les perdants, eux, 
vont placer leurs capitaux 
ai l leurs, pour préser ver 
leur propre fortune.

Philippe Logier

Sécurité sociale – Rennes :
comment décourager 
les assurés

À la CPAM 35 à Rennes, 
l’accès des assurés aux 
guichets physiques se res-
treint. Hormis deux jours 
d’accès libre, encore faut-
il ne pas habiter trop loin, 
i l n’est plus possible de 
prendre un rendez-vous 
physique en ligne via le 
compte Ameli.

Il faut soit contacter le 
3646 et patienter jusqu’à 
ce q ue q uelq u’u n dé -
croche, soit se rendre sur 
Internet sur ameli.fr. Il 

s’agit alors de franchir la 
difficulté du mot de passe 
de sécurité, de prendre 
un rendez-vous télépho-
nique et ensuite, mais 
seulement alors, quéman-
der un rendez-vous phy-
sique à une date et heure 
disponibles !

Tout est fait pour dé-
courager ! Et la direction 
de prétendre ensuite que 
les accuei ls sont moins 
sollicités. Ben voyons…

Correspondant LO

Militant convoqué : patrons et juges contre les travailleurs
Le 6 septembre, la gendarmerie du Val-
d’Oise a convoqué Sébastien Menesplier, 
secrétaire de la fédération des mines et de 
l’énergie de la CGT et membre du bureau 
confédéral de cette centrale syndicale.

Il était interrogé dans le 
cadre d’une enquête met-
tant en cause des centaines 
de m i l i ta nt s s y nd icau x 
pour leurs actions contre 
la réforme des retraites. En 
mars, le courant avait été 
coupé quelques heures de 
façon symbolique à Anno-
nay, ville dont le ministre 
du Travail, Dussopt, a long-
temps été maire. Ce qui suf-
fit pour lancer des accusa-
tions de mise en danger de 
la vie d’usagers…

Un rassemblement de 
soutien à ces militants s’est 
tenu pendant l’interroga-
toire de Menesplier, don-
nant l’occasion de dénoncer 

une criminalisation crois-
sante de l’action syndicale 
et des protestations de rue, 
de la part des autorités.

Ainsi, au début de l’an-
née, des manifestants contre 
la réforme des retraites ont 
connu des gardes à vue abu-
sives destinées à leur faire 
passer l’envie de se rendre 
au x mani festat ions su i-
vantes. D’autres manifesta-
tions sont tout bonnement 
interdites par des préfets. 
C’est le cas de protestations 
contre les violences poli-
cières, mais aussi contre 
les méga-bassines, ce qui 
a conduit neuf militants à 
subir, au tribunal de Niort, 

un procès qui vient d’être 
interrompu et reporté. Loca-
lement, des maires prennent 
des arrêtés interdisant la 
distribution de tracts.

D e s  p at r on s ,  i r r i t é s 
par le contenu de certains 
tracts distribués aux sala-
riés, portent parfois plainte. 

Mais les entraves à l’activité 
militante et à la résistance à 
l’exploitation commencent 
souvent à l’intérieur des 
entreprises. Le patronat 
s’y fait justice lui-même, 
en sanctionnant ou en li-
cenciant les travail leurs, 
syndiqués ou non, qui lui 

donnent du fil à retordre. 
C’est par exemple le cas de 
plusieurs salariés de Dis-
neyland Paris qui ont été ac-
tifs dans un mouvement sur 
les salaires juste avant l’été.

Autant d’attaques qu’il 
ne faut pas laisser passer !

Lucien Détroit
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Manifestants de l’EDF contre la réforme des retraites, à Nice, en janvier 2023.
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Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exister, 
éditer des affiches, des tracts, financer les cam-
pagnes électorales et toutes ses interventions, 
que sur ceux qui sympathisent avec son com-
bat. C’est pourquoi nous faisons appel à vous. 
On peut nous soutenir financièrement par 
carte bancaire sur notre site ou nous adresser 
un don par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-

nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la pro-
portion de 66 % de ce don et dans la limite 
de 20 % du revenu imposable. Ainsi un don 
de 300 euros donnera droit à une réduction 
d’impôts de 200 euros, à condition que l’im-
pôt sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les autres 
dons, mais n’ouvrent pas droit à une réduction 
fiscale. Une personne physique ne peut verser 

un don que si elle est de nationalité française 
ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
est seule habilitée à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
sique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
lation de l’article 11-4 sont punis d’une amende 
de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES

Renault Sovab – Batilly : une rentrée chaotique

Ferroviaire : une “nouvelle donne”… 
aussitôt reprise
En février dernier, à grand coup de communication, 
Élisabeth Borne annonçait en faveur du ferroviaire 
une « nouvelle donne. » Mais son plan de relance 
étatique de 100 milliards d’euros d’ici 2040 
recherchait avant tout un effet d’annonce.

Il s’agissait en particu-
l ier d’enrayer la vétusté 
croissante du réseau. En 
e f f e t ,  l e s  c ou p e s  d r a s -
t iq ues d a n s l ’ent ret ien 
des voies effectuées pen-
dant plusieurs décennies 
ont entraîné la fermeture 
de milliers de kilomètres 
de lignes, et d’autres mil-
l iers de k i lomètres sont 
en sursis. À l’heure où le 
réchauffement climatique 

se t radu it par u n chaos 
grandissant, il est de plus 
en plus évident que lais-
ser à l’abandon ce moyen 
de transport col lectif est 
totalement irresponsable. 
Mais à peine six mois pas-
sés, Élisabeth Borne estime 
déjà que l’État n’ayant pas 
les moyens de ce finance-
ment, la SNCF devra l’as-
surer. L’argent public est 
d’abord destiné à la loi de 

programmation militaire 
et au soutien direct au pa-
tronat et l’avenir de la pla-
nète passera après. Baptisé 
« Big Bang du ferroviaire », 
ce plan va finir comme bien 
d’autres en Big Crunch.

La SNCF, quant à el le, 
va continuer ce qu’elle sait 
parfaitement faire : aug-
menter le prix des billets, 
limiter le nombre de trains 
en circulation, réduire le 
nombre de cheminots et 
continuer de délaisser l’en-
tretien des voies qu’elle ne 
juge pas rentables.

Christian Bernac

LOÀ l’usine Renault Sovab de Batilly, en Meurthe-
et-Moselle, la production a repris plein pot le 
lundi 28 août, après quatre semaines de congé.

Les travailleurs du Mon-
tage et les caristes qui ap-
provisionnaient les chaînes 
voyaient parfaitement qu’il 
manquait de nombreuses 
pièces pour assembler les 
véhicules, notamment côté 
mécanique. Mais pour la di-
rection il n’était pas question 
de stopper la production de 
740 Master par jour.

A u  m a n q u e  d e  d u -
rites, de serrures, de cré-
mai l lères, de sondes, de 

pare-solei l , de sièges, de 
pièces mécaniques en tout 
genre, i l faut ajouter des 
dizaines de véhicules sans 
liquide de frein, sans eau, 
sans pare-brise, du fait de 
machines en défaut ou en 
panne… Mais pas de pro-
blème, ça roule à fond. Ain-
si par exemple, on peut voir 
des ouvriers sortir des vé-
hicules en bout de chaîne, 
assis sur une chaise pliante 
Ikea en subst itut ion des 

sièges manquants, et avec 
des portes qui s’ouvrent 
dans les virages parce qu’il 
n’y a pas de serrure !

Il y a depuis plusieurs 
années une crise des com-
posants électroniques, et 
régulièrement des crises 
d’approvisionnement. Les 
pièces viennent du monde 
ent ier en f lu x tendu et 
sont sur les routes ou dans 
des porte-conteneurs. Au 
moindre incident, la chaîne 
est rompue. Les manques 
de pièces sont récurrents 
au point qu’ils deviennent 
banals . Mais là , comme 

certains disent : « Cela fait 
35 ans que je travaille dans 
cette usine et je n’ai jamais 
vu ça ! » Effectivement, à 
pei ne la produc t ion re -
prise, en l’espace de deux 
jours 1 100 Master envahis-
saient les parcs de l’usine, 
en attente de pièces ou de 
retouches.

Le quasi-blocage de la 
circulation entre la France 
et l’Italie suite à la ferme-
ture du tunnel du Fréjus 
a été évoqué. Mais, en ré-
alité, la direction, qui di-
sait que tout allait rentrer 
dans l’ordre rapidement, 
a largement par t ic ipé à 
organiser, si l’on ose dire, 
ce t te  pr o duc t ion c h ao -
tique. Sa nouvelle réorga-
nisation de la logistique, 
avec ses critères d’écono-
mies et de product iv ité, 
au sein même de l’usine, 
a condu it au blocage de 
l’approvisionnement.

Tout  ce l a  n’empêc he 
pas la direction de vouloir 
sortir la production coûte 
que coûte et à la cadence 
maximale, même si tous 
les parkings de retouche 
sont pleins, même s’il faut 
stocker des Master pas finis 
à 30 kilomètres de l’usine 
sur l’ancien aéroport de 
Metz-Frescaty !

À  c e l a  s ’e s t  a j o u t é , 
quelques jours plus tard, 

u n ar rêt de produc t ion 
parce que l’usine Renault 
de Cléon ne peut plus four-
n i r de moteu rs ,  su ite à 
l’inondation d’une usine en 
Slovénie qui ne livre plus 
les volants moteurs.

L’organisation du bazar 
fait décidément partie du 
fonctionnement de la pro-
duction capitaliste.

Correspondant LO
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Climat : c’est le système qu’il faut changer !
« L’effondrement climatique a commencé. » Tel 
était le cri d’alarme poussé, le 6 septembre, par le 
secrétaire général de l’ONU, Antonio Gutterres, 
dans l’espoir quelque peu illusoire que les dirigeants 
de la planète prennent enfin des mesures contre 
l’accumulation dramatique des gaz à effet de serre.

Q ue l q ue s  jou r s  p lu s 
tard, les 9 et 10 septembre, 
à l’occasion du G20 qui ré-
unissait les dirigeants de 
la planète, la réponse bru-
tale est venue : ils ne feront 
rien, l’exploitation du pé-
trole, du charbon, du gaz, 
et leur utilisation, loin de 
se ralentir, continuera de se 
développer partout. Même 
en Arctique, où la fonte de la 
calotte glaciaire va ouvrir la 
voie à de nouveaux forages 
pétrol iers. L’exploitation 
des gaz de schiste va conti-
nuer de s’étendre aux États 
Unis, de même que l’exploi-
tation des schistes bitumi-
neux au Canada, malgré ce 
que montrent les incendies 
monstrueux de cet été.

Le GIEC, l’Organisation 
météorologique mondiale, 
l’organisme de l’ONU qui 
supervise les recherches sur 
les dérèglements provoqués 

par le réchauffement conti-
nu de la planète, tous les 
scientifiques alertent sur 
les dangers qui menacent 
l’humanité, conséquences 
de l’utilisation des énergies 
fossiles que sont le pétrole, 
le gaz et le charbon. La tem-
pérature de la terre est la 
plus chaude jamais atteinte 
depuis 120 000 ans. 

L’aug mentat ion de la 
température moyenne dans 
le monde depuis la révolu-
tion industrielle et l’utilisa-
tion massive des énergies 
fossiles se situe déjà entre 
1,2 et 1,3  degré alors que 
les experts scienti f iques  
pla ida ient pou r l i m iter 
cette augmentation à 1,5 de-
gré. Cette augmentation de 
température et ses consé-
quences sont désormais ir-
réversibles. La seule pos-
sibi l ité qui se présente à 
l’humanité est de tenter de 

la limiter dans les délais les 
plus brefs possibles.

Or le pire s’annonce. Les 
scient i f iq ues constatent 
que les évolutions catastro-
phiques prévues pour 2050 
sont en train de se mettre 
en place, avec une augmen-
tation des températures de 
la planète qui pourrait at-
teindre 4 à 5 degrés, sans 
qu’on soit en mesure d’en 
prévoir toutes les consé-
quences. Ces mêmes scien-
tif iques prévoyaient que, 

même l imité, ce réchauf-
fement rendrait la vie im-
possible dans des régions 
où vivent actuellement 3 à 
4  milliards de personnes, 
par suite de la déserti f i-
cation et de la montée des 
eaux. Enfin, l’augmentation 
continue de la concentra-
tion d’ozone dans l’atmos-
phère pourrait aboutir à ce 
qu’ils appellent « la potion 
diabolique », susceptible de 
menacer la survie même de 
l’humanité.

Attendre des dirigeants 
des pays les plus riches et 
des grands groupes capita-
listes qui dominent l’écono-
mie mondiale qu’ils agissent 
v rai ment pour i nverser 
cette évolution est totale-
ment illusoire. Ils ne feront 
rien, parce qu’ils devraient 
remettre en cause l’essence 
même du capitalisme, fondé 
sur la recherche du profit 
maximum à court terme, et 
sur la concurrence, sur la 
guerre économique entre 
les bourgeoisies et les États.

Le mouvement ouvrier 
révolutionnaire s’est orga-
nisé, et se bat depuis ses 
origines, pour que le pro-
létariat puisse renverser 
le pouvoir de la classe ca-
pital iste et lui enlever le 
contrôle de l’économie en 
l’expropriant. A lors seu-
lement il sera possible de 
mettre en place une orga-
nisation sociale et écono-
mique à l’échelle du monde 
capable d’organiser de fa-
çon rationnelle l’activité des 
hommes, avec le souci de 
préserver l’environnement.

Paul Sorel

Grande-Bretagne : écoles en danger
À quelques jours à peine de la rentrée, 147 écoles 
anglaises ont été prévenues par le gouvernement 
qu’elles ne pourraient pas ouvrir normalement, 
leurs murs menaçant de s’écrouler.

Ces écoles ont en com-
mun d’avoir été construites 
en béton autoclavé armé 
(en anglais : RAAC), un ma-
tériau poreux qui s’effrite 
au bout de trente ans, voire 
plus tôt. Utilisé des années 
1950 aux années 1990, le 
RAAC avait été choisi pour 
son coût modeste, assurant 
pendant des décennies des 
marges confortables aux en-
treprises de BTP à qui l’État 
confiait les travaux, sous 
la gauche comme sous la 
droite.

Les i nsu f f i sa nces du 
RAAC sont connues depuis 
les années 1990 et un toit 
s’était déjà effondré en 2018. 
Le syndicat des enseignants, 
le NEU, réclame depuis des 
mois la liste des bâtiments 

scolaires contenant ce type 
de béton. C’est pourtant sur 
les épaules des enseignants 
et des parents d’élèves des 
écoles concernées qu’est 
retombée, in extremis, la 
charge de gérer une rentrée 
sans locaux ou presque ! De 
quoi être révolté, car cela 
peut signifier le retour aux 
cours en ligne subis pen-
dant le confinement, ou en-
core la suppression de la 
cantine pour des enfants à 
qui elle procure le seul re-
pas équilibré de la journée, 
entre autres difficultés.

Le P rem ier m i n i s t re 
conservateur Rishi Sunak, 
depuis l’Inde où il partici-
pait au sommet du G20, s’est 
défendu de toute responsa-
bilité. Comme le RAAC, il ne 

manque pas d’air ! Certes, le 
problème ne date pas d’hier. 
Mais Sunak a participé tout 
à fait personnellement, en 
tant que ministre des Fi-
nances de Boris Johnson 
de 2020 à 2022, aux coupes 
dans les budgets publ ics 
qui ont gelé la réfection des 
écoles, dans la continuité 
des mesures d’austérité des 
conservateurs Cameron et 
May dans les années 2010.

Quant aux travaillistes, 
dans la perspective des élec-
tions législatives prévues 
fin 2024, i ls tirent à bou-
lets rouges sur Sunak et son 
parti. Mais c’est pour mieux 
faire oublier que les inves-
t issements réal isés dans 
l’éducation sous le travail-
liste Tony Blair, à la fin des 
années 1990, l’ont été sous la 
forme de « partenariats pu-
blic-privé », où les coûts re-
venaient à la collectivité et 
les bénéfices aux grands ac-
tionnaires, sans permettre, 
loin s’en faut, l’amélioration 
à grande échelle de la qua-
lité des bâtiments. Or, dans 
ceux qui contiennent du 
RAAC, quand ce béton se dé-
sagrège, il ne protège plus de 
l’amiante – presque toujours 
présent – ce qui constitue un 
risque sanitaire supplémen-
taire, lui aussi négligé par 
les pouvoirs publics.

Le scandale du R A AC 
éclatant enfin au grand jour, 

on redécouvre qu’i l a été 
aussi utilisé pour construire 
des logements sociaux, des 
hôpitaux, des prisons, des 
tribunaux... Pourquoi ces 
mi l l iers de bât iments-là 
ne sont-ils pas évacués eux 
aussi en urgence ? Sunak 
ne semble pas pressé de 
dévoiler la liste, à suppo-
ser qu’il l’ait. Mais on sait 
déjà que, si de grands tra-
vaux sont finalement lan-
cés, les prestataires seront 
choisis parmi les « quarante 

voleurs » habituels, à savoir 
les grands groupes déjà ar-
rosés de contrats pendant la 
pandémie.

Entre recherche du profit 
à court terme, quel que soit 
l’impact sur la collectivité, 
et complaisance d’un État 
jamais regardant quand il 
s’agit de servir le grand pa-
tronat, cette affaire offre 
un concentré des méfaits de 
ce système capitaliste... au 
bord de l’écroulement.

Thierry Hervé

Guerre, inflation, 
crise climatique... 
Renverser 
le capitalisme !

Meeting à Paris
Avec Nathalie Arthaud 
et Jean-Pierre Mercier

Samedi 7 octobre à 15 heures
À la Maison de la Mutualité, 

24, rue Saint-Victor – Paris 5e

Métro : Maubert-Mutualité – entrée libre

Samedi
1er octobre
15 heures
Théâtre de la
Mutualité
24, rue St-Victor
PARIS - 5e Entrée libre

Samedi 7 octobre à 15 h

Guerre, inflation,
crise climatique...

Théâtre de la Mutualité
24, rue St-Victor
PARIS - 5e

Samedi 7 octobre à 15 h

MEETING avec
NATHALIE
ARTHAUD
ET JEAN-PIERRE
MERCIER
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Zone condamnée dans une école britannique.
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